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L — L'HYPOTHÈSE ET L'HISTOIRE
Apec les procédés aujourd'hui adoptés par racole moderne, l'étude de l'histoire impose une précision de documentation, une sûreté de discernement , un esprit de discussion critique qui demandent une attention fatigante, pénible même, de U part de Tauditeur et du lecteur. L'histoire* en un mot, n'est plus un art d'agrément, mais une science.
Nous avons tous, assurément, nos préférences politiques, nos opinions innées ou acquises, nos doctrines, nos fantaisies, notre tournure d'esprit, résultant de notre éducation et de notre tempérament.
Mais lorsque nous sommes entrés dans le
Régiment de France-Histoire, colonels ou simples soldats, nous marchons du même pas et la discipline que nous obsen:>ons tous» c'est la production du document certain, prouvant un point déterminé et souvent rîen de plus. A quelque parti que nous appartenions, nous produisons ce document avec la même bonne foi, et, dans ces limites, nous nous aidons tous, sans distinction d'opinion.
Une fois le document produit, nous jouons une fanfare différente ; nos personnalités apparaissent, av>ec leurs défauts et auec leurs qualités propres, mais le document reste intact, nous circulons autour, et si Ton peut s'exprimer ainsi, nous ne nous introduisons pas dedans.
A côté de cette école classique, une école plus gaie s'est formée, sinspirant des romans historiques d'Alexandre Dumas ; un écriuain de grand talent, a produit depuis plus de vingt ans , un grand nombre d'ouvrages intéressants, d'apparence plus scientifique que ceux de son glorieux prédécesseur. Son
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effet, n'introduit pas des personnages fantaisistes, pour conduire et démêler la trame des év)ènements, mais, par contre» il développe ou diminue, suivant les besoins du drame qu'il a imagini, les personnages réels. L'histoire générale se troui^e grai>ement faussée ; les personnages ne sont plus à leur place.
Le chef de cette nouioelle école est M. û.
Lenôtre.
En i^rai romancier de race, M. Lenôtre s'Introduit dans le document, le pousse, Taugmente, le transforme, avec une habileté rare qui ne peut être comparée qu'à sa propre satisfaction.
Si, par aventure, les documents incomplets ne permettent pas d'identifier un héros choisi, l'imagination du romancier s^enflamme, s'enthousiasme, s'emballe; l'inconnu de\)ient un personnage important, mystérieux, merDeitleux, il naît et meurt plusieurs fois. A une personnalité aussi subtile, ne peut-on pas prêter tous les sentiments I Les inconnus
sont toujours des méconnus ; les bons n'étaient que de vulgaires traîtres, et les coquins avérés» au fond» étaient de braves gens.
Le paradoxe est sans contredit séduisant, les oppositions sont toujours singulières, l'intérêt est plus excessif que la réalité , mais tout celà est si bien présenté 1
A moins de lire la plume à la main avec le document à côté, et pour celà il faut être du métier, on est entraîné par l'ingéniosité des hypothèses, le choc des idées, et la première lecture rapide dous laisse sous le charme du récit, absolument convaincu de la force de l'argumentation ; on prend ses facultés ima-* ginatives pour de la perspicacité, car M.
Lenôtre sait accoupler avec un art infini, Tatôme crochu du document à l'atome crochu de l'hypothèse et dans l'éblouissement de la phrase bien conduite, on arrive à ne plus discerner le moment précis où il a abandonné le document pour entrer dans Thypothèse.
A une seconde lecture, si Ton sépare le
document de Thypothèse, on s'aperçoit du peu de consistance des conclusions ; l'histoire reprend ses droits : le rive est fini et on voudrait encore y croire ; si la solution de M. G. Lenôtre n'est pas la véritable solution historique, c'est l'histoire qui a tort ; il vaudrait bien mieux qu'il en soit ainsi que l'a rêvé le virtuose, mais hélas, la vérité est toute autre.
Quand on a fini de galoper à travers champs et de poursuivre les papillons bleus, il faut bien revenir sur le pavé du Roi et prendre prosaïquement le milieu de la route. On sait ce qu'il en a coûté à Louis XVI pour avoir fait mettre une roue à terre sur le chemin de Varennes 2
C'est comme romancier que M. Lenôtre a débuté, dit-on, dans la carrière littéraire, et il montre aujourd'hui une telle maîtrise dans le genre mixte qu'il a adopté, qu'on regrette qu'au lieu de perfectionner ses dons naturels il ait entrepris de taquiner l'histoire souvent austère jusqu'à l'aridité.
Le Brame de Varennes de M. G. Lenôtrc, paru en 1905, a fait rebondir la joyeuse légende de Léonard aïoee tout le crédit qui s'attache aux nouvelles historiques que publie cet aimable et érudit romancier.
Il m'en coûte d'être obligé de contredire N. Lenôtre,car je connais peu de personna*lité aussi sympathique, d'esprit aussi ouvert et de plume plus alerte. Causeur gai* spt-> rituel| primesautier, il a tout le charme de Torateur de salon de bon aloi ; lorsqu'on n'est pas de son avis, ce n'est pas à lut mais à sot qu'on en veut de cette fatalité ; on éprouve le besoin de s'excuser d'avoir raison.
Est-il un Roman plus palpitant, mieux
conduit que la conspiration de la Rouerie I C'est assurément l'œuvre maîtresse de M, Le-» nôtre. Mais, lorsque nous avons parcouru les chemins creux de Bretagne avec le singe de M. Armand et que nous regardons ce qui a été abandonné sur la grande voie, nous autres, ouvriers d'histoire, empêcheurs de farandoles, nous regrettons qu'on ne nous
ait pas conduits dans la grande histoire de la conjuration, où nous eussions rencontré plus souvent les Princes français»
Gustaoe III, Catherine II, et surtout le ministère anglais aucc son rôle effroyable et satanique, trahissant sans répit le vainqueur probable du lendemain, à la ucille du combat décisif, pour recommencer aussitôt le même jeu avec son adi^ersaire.
C'est d*une psychologie bigarre et curieuse que de faire de la gardienne du petit dauphin, une bourrue bienfaisante, mourant dans la peau d'une brave femme, rêvant d'astiçots et de son petit Charles ; mais pour cela, il faut oublier l'acte le plus avilissant que puisse commettre un être humain et que la femme Simon a accompli ! M. Lenôtre l'oubliera. Il importe peu, pour le moment, qu'elle ait frappé ou caressé le petit Capet. La femme Simon a fait pire ; elle a préparé et joué le principal rôle dans l'abominable drame de l'interrogatoire du Dauphin. Ses complices se sont appelés Hébert, Pache, Chaumette et
Louis David 1 Je ne connais pas dans l'his^ toîre, dans celle des peuples barbares primitifs aussi bien que dans celle d.es nations trop cii^ilisées, un Icrime ' comparable à celui-là. L'infamie est rendue plus monstrueuse encore par rinnocence de Tenfiint. Qu'on lise l'interrogatoire du Dauphin et qu'on juge la femme Simon. C'est ce jour-là qu'elle a donné sa mesure. De cet acte abominable M. Lenôtre ne parle pas ; bien mieux» il insinue que le ménage Simon faisait partie de la conspiration... Royaliste (p. ^t) oubliant que ce fût l'ignoble couple qui fit échouer la tentatioe d'évasion de la Reine. Singuliers royalistes 1 M. Lenôtre éprouue le besoin de préciser les plus menues choses» de les décrire comme s'il les avait vues. Le travail est difficile et demande souvent des recherches ingrates, surtout lorsqu'on manque de flair et de chance. Il est à remarquer avec quelle facilité M. Lenôtre traverse les rues et iîiit valser les maisons quand il s'agit d'identifier un immeuble.
Ainsi, lorsqu'il a voulu déterminer remplacement de rHôtcl de la Providence, rue des Vieux Augustins, où était descendue Charlotte Corday, M. ^Lenôtre commence par décocher des « flèches ironiques » à ce pau\)re Nodier qui s'est ému dans une chambre où Charlotte n'a jamais habité, et M. Lenôtre décrète aussitôt que FHôtel de la Providence était à côté de l'Hôtel de Francfort. Pourquoi 1 Parceque l'immeuble a plu à M.
Lenôtre. Il ne peut y auoir d'autres raisons, car en réalité, il y en a beaucoup pour établir le contraire ; mais de cclles-la M. Lenôtre n'a aucun souci. En consultant Wattin, il aurait pu constater qu'entre THôtel de la Providence qui portait le n* 19 et l'Hôtel de Francfort qui portait le n** 29 il y aidait dix immeubles dont l'Hôtel de Tours ; un simple examen suffisait à prouver que l'Hôtel de la Providence, était de l'autre côté de la rue ; néanmoins M. Lenôtre x>a « respirer l'air qu'a respiré Charlotte i» (sic). Il s'est trompé, on le lui prouve, néanmoins il persiste. M. Eugène
Beaurepaîre^avec sacompiUncc indiscutable en pareille matière, le lui démontre mathématiquement, ç'est réuidence m^me; U démonstration de M. Beaurepaire est un modèle de précision et de clarté. t\, Lenôtre ne peut admettre qu'il s'est trompé :
lorsqu'il met ses articles du » Temps » en volume, îl se contente de signaler dédaigneusement qu'il y a des gens qui ne sont pas de son avis.
Lorsqu'il étudie des personnalités d'une façon spéciale, on serait en droit de supposer qu'il se liv>re à des études plus complètes et plus sérieuses ? En aucune façon et cependant M. Lenôtre s'est fait photographier dan$ les trois phases du parfait historien ; M. Lenôtre cherchant un document, M. Lenôtre le trouvant et M. Lenôtre l'utilisant.
Dans un article publié dans le Carnet de mai 1904 (c Le Testament de la Montansiçr » je crois avoir démontré le peu de consistance des recherches de M. Lenôtre, sur cettç singulière personnalité.
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Dans le Bulletin de la Société de l'Histoire contemporaine du i3 Juin 1906, M. Grasilier a démontré de son côté la fantaisie de ses hypothèses au sujet de Le Blanc et de la mort de Pichegru,
M. Lenôtre préfère toujours le personnage secondaire au principal, c'est sa doctrine.
Lorsqu'il raconte Thistoire du i>ol dont M"* du Barry fut victime, sa documentation est particulièrement incomplète. Blache, le chef de la bande s'appelait Jean-Baptiste- Claude Blache, dit Dumant (et non Dumas).
Il mourut à Paris, 3, Avenue Lou)endal, le 21 Juin tStz. Il a laissé des papiers très importants qui permettraient de refaire en entier l'histoire du vol de Louveciennes.
Je m'arrête, car il faudrait un volume pour relever toutes les erreurs de détails qui pour la plupart fort heureusement ne dénaturent pas la physionomie générale de THistotre.
Est-ce à dire que les ouvrages de M. Lenôtre sont sans mérite 2 II me plait de répéter que le talent littéraire du conteur est sédui-
sant et que sî Ton se borne à considérer ses
nouvelles comme de délicieux mari\>audages»
leur )9aleur est de premier ordre. J'ajouterai quelque paradoxal que cela puisse paraître, que tous ceux qui s'occupent d'histoire doii»ent une réelle reconnaissance à M. Lenôtre qui a largement contribué à développer dans le grand public le goût des études historiques.
Qu'il lui soit beaucoup pardonné.
Je me bornerai dans l'étude qu'on va lire, à relever les erreurs du Drame de Varennes et celles de la Conspiration de Safo.
IL VARENNES
Après les œuDres si consciencieuses de MM. Btmbenet et Fournel, M. Lenôtre a repris l'historique du drame de Varennes et pour rendre hommage à la vérité je doit reconnaître qu'il s'est énormément servi des travaux de ses prédécesseurs ; s'il a vulgarisé leurs œuvres il n'a apporté que peu de documents nouveaux ; si quelques menus détails, souvent inexacts, ou tendancieux, ont augmenté l'intérêt du récit, le point important, nouveau, est la thèse de Léonard, auteur de tout le mal, par bétise, par intérêt et par trahison ; or, comme nous le verrons
par la suite» cette thèse est inexacte en tous
points.
M. G. Lenôtre a, certes sans le vouloir»
essayé de sauuer le vrai coupable, celui qui fût publiquement accusé par les Bouillé, et duquel on ne peut dire autre chose pour sa défense» sinon qu*ï\ tut inepte : ChoiseuU Comme il fallait une victime , Tinfortuné Léonard, celui-là même désigné par Choiseul comme un comparse sans importance, accumula» sur sa malheureuse téte effarée de pauiore diable» la responsabilité de Tlnsuccès d'une tentative» dont la réussite eût» tout au moins, évité un crime national. Mais, pas plus dans cette circonstance que dans les pré*»
cédentes, il ne me paraît pas que M. Lendtre ait suffisamment fouillé son étude. Au point de vue de l'Histoire générale» M. Lenôtre â négligé, ou a ignoré les documents importants je dirai même les plus importants» qui cependant étaient dans sa main.
Si révénement de Varennes fut une fuite»
ses cauies morales et diplomatiques sont
intéressantes à connaître. Dans quelle mesure ne fût--ce pas un guet-apensi N'y avait«-il pas lieu d'insister sur le rôle de Ltk Fayette, qui fut si bien mis en vedette par Moelle, dont M. LenMre a publié la relation de la garde au Temple. Le témoin est d'importance et Dsut qu'on s'y arrête.
Claude Antoine François Moelle, né en 1756, fut, aidant la RéTOlutton, secrétaire de la Caisse d'Escompte ; il habita successtDe* ment to rue de la Tour d'Auvergne et 49S rue Buffaut. Au moment de Varenncs, il était commissaire de la section du Faubourg Montmartre; en 1792, il fut élu juré d'accusation au Tribunal criminel du 17 août, mem»
bre de la Commune ; il joua donc un rôle révolutionnaire plus accentué qu'il lui a plu de le dire par la suite. En celà, il fit comme beaucoup de jacobins. Arrêté le 6 octobre ijg^ en même temps que Michonts et autres, il figura comme témoin dans le procès de la Reine, et fut relâché le iç novembre. Il avait été dénoncé par Tison et mis au secret à
TAbbayc. C'est dz cette prison qu'il écrivit le 14 brumaire an II (t) : « Je fus nommé les jours d'après le 10 août, juré d'accusation au Tribunal du 17 du même mois et Ton peut se rappeler comment, entre autres, j'y traitai Manuel qui Doulatt qu'on épargnât les officiers suisses dans la crainte, disait-il, des représailles. Je n'ai été que trois fois de sen>ice au Temple, les deux dernières à un temps très éloigné de la première. J'y ai dit franchement que j'aioais tâché d'y recueillir diverses observations et ces observations n'ont pas été inutiles tant pour fixer l'opinion publique sur le compte de la famille Capet que pour détruire les idées appitoyantes que bien des gens donnaient d'elle. » Puis il raconte, qu'à la téte des sans-culottes de son quartier, il a reçu le 10 août dou^e balles dans son chapeau et son habit, qu'à la Commune dont il était membre <t c'est lui qui précipita Chambon de sa place de Maire, s'élevant
(ij Arch. Nat. F. 4774.
côntre « ce Rotandin, lâche et vénal » en présence de Thuriot et il conclut : « Aux tribunaux de police où j'ai suppléé le pro-ctireur de la Commune, ma haîne pour les abus et les défenseurs officieux» ignorants et stupîdes m*y a seule fait des ennemis et des calomniateurs. i> (i)
A la restauration. Moelle fut un royaliste ardent, ainsi qu'en témoigne la relation publiée par M. Lenôtre; en 1824, il était archiviste à la Direction de TEnregistrement. Ayant pris sa retraite, il habitait la Chapelle ; lorqu'il tomba malade on le transporta à rHôpttal Saint-Louis» où il mourut» âgé de 76 ans, le 10 juin t832.
La crainte de la mort fit commettre tant de lâchetés, qu'il faut être indulgent pour le pauvre Moelle qui dut terriblement trembler lorsqu'il se vit incarcéré. Le récit que nous allons reproduire sur le rôle de Lafayette»
(t) Moelle avait épousé Josephc Benoîte Spilleux, veuve Defacq, mère àt 4 «nftmts fmortft à Vàgjt im 7) an», rue du Faubourg du Tamplft a6 to 9 dtfeunbr* iSSaJ.
tùt publié dans « le Bien informé » du lo septembre 1797, c'est-à-dire à une époque où il fallait encore un certain courage pour oser dire la vérité. Dans sa prison , sous la Terreur» Moelle aidait ou fréquemment Bailly et avait causé at)ec lui des hommes et des choses de la Révolution : « Le jour de la fuite de Varennes, lui dit Bailly, j'ignorais parfaitement jusqu'à to heures du soir ce qui se projetait au Chftteau ; et cela est si vrai, que je venais de prendre, par pure précaution, une médecine en bols, qui devait faire son effet pendant la nuit et me laisser la liberté de vAquer à mes fonctions le jour suivant. Si je ne craignais pas, dans ces temps d'effroi et d'injustice, de compromettre les témoins de ce fait, je n'en manquerai pas qui l'attesteraient.
te J'étais donc en robe de chambre et en bonnet de nuit, lorsque Lafayette se fit introduire et me surprit beaucoup en m'apprenant qu'il était instruit que le Roi et sa famille étaient au moment de quitter Paris, mais que je n'eusse aucune inquiétude, qu'il
durveillait leurs démarches, que Gou\)ion était dans une des cours du château à épier tous les mouvements qui pouvaient avoir lieu, qu'il allait le rejoindre, qu'il répondait de tout, et qu'il viendrait me rendre compte de ce qui ce serait passé.
« Ke voulant dans cette circonstance, continue Bailly, prendre aucun parti de moi-même»
j'envoyais chercher les deux officiers muni* cipaux les plus voisins de la mairie (0 pour prendre leurs conseils. Le résultat fut d'attendre les nouveaux renseignements que Lafayette m'avait promis et il revint effectivement, un peu plus de deux heures après qu'il m'eût quitté, nous apprendre que le rot et sa famille étaient montés en voiture et qu'ils prenaient la route de Champagne. Lafayette, ajouta Bailly, fit de grands efforts pour m'engager à attendre les suites de cette intrigue à laquelle, comme vous voye3, j'ai été fort
(t) Les deux officiers municipaux les plus voisins étaient, je crois : Jean-Nicolas Lardin. rue des Barres, 6, Hôtcl Thiriat et René Voilquin, notable, 41, rue Geffroy-Lasnicr.
étranger et qui me prouva que j'auats été plus d'une fois dupe de Lafayette
Il est assurément regrettable, que M. Lenôtre n*ait pas eu connaissance de ce document, il eût peut-être choisi un autre traître que rinfortuné Léonard.
Il ne paraît pas non plus que M. Lenôtre, ait connu le récit que fit Craufurd de la fiiite de Varennes ; ce récit cependant a été publié en i885 ; il donne sur Craufurd et sur Fersen des renseignements précis» il laisse pressentir le rôle du Roi de Suède dans l'é\?ènement de Varennes, et énumére une série de pièces diplomatiques de la plus haute importance dont M. Lenôtre eût pu faire un large profit.
Ces documents imprimés à Londres che^ Murray ont pour titre général : Sélections from the letters and correspondance of sir James Bland Burges, Baronet. L'appendice C, (p. 364) a pour titre « The secret history of the kings of france's escape from tn June
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Quintin Craufurd (et non Crau)ford) naquit le 22 septembre 1743 à KilvDÎnnock (et non Kilwinick); il était le plus jeune fils de Quintin Craufurd de KUberny, et le frère de sir Alexandre Craufurd, premier baronet. Après atooîr fait une grosse fortune dans la compagnie de r (( East India », il \)int se fixer à Paris, Ders 1780; collectionneur de livres et de tableaux, il Déçut dans le milieu de la cour, ayant été présenté à la Reine par Lord Strathav)on. Il publia à Londres, en 1790, son premier t^olume sur la religion et les usages des Hindoux qui parût Tannée suivante à Paris, traduit par le marquis de Montesquiou. Quelque bigarre que celà puisse paraître et quelques hypothèses aventureuses que Ton puisse faire, il faut reconnaître que Craufîird, à part Fersen, vivait dans un milieu plutôt hostile que favorable à la cour : l'évéque d'Autun, Stael-Holstein, Ségur, Narbonne, Noailles. Son concours, lors de l'événement de Varennes, semble purement passif et l'on peut supposer qu'il ne sut qu'après les évè-
nements, que la berline royale avait été remisée dans les écuries de son hôtel, qui n'était pas à gauche en montant dans la rue de Cliehy, comme Taffirme M. Lenôtre» mais à droite, sur l'emplacement des n^ 3o à 38 actuels, rentrée correspondait aux n"^ 34 et 36(1).
Craufurd, en effet, quitta Paris le 3 mai 1791, et se rendit à Londres qu'il ne quitta que le 17 juin. Le 18, à son arrivée à Boulo-» gne, une lettre Tai^isa de ne pas aller h Parts,
(i) La maison occupée par Craufurd avait été vendue le ii avril 1779, dciMint Dchcrain, par l'Architecte Guillaume-BUc Lcfoulon, à Gaspard- Lpwlt KottilK d'Orfrail, Grand crois de Saint-Lottis, Intendant de Champagne. Lefonlen |Mr contrat devant Chavet, avait ackct^ Hmmciibte le tS avril 1775, à Jean-Hyaeinle«Bninumiel Hocqiiard» chevapvalier seigneur de Mont-Fermcil, qui le tenait tlll-même par héritage de Charles-François Gaillard de la Boissière, son oncte, ancien fermier général. Le 18 octobre 1789, devant Guillaume, Gaspard-Louis Rouillé, par donation entre vifs, fit passer l'immeuble dans les mains de son fils Antoinc-Louis, maître de requitcs, sous-intendant de Champagne» qui le vendit le ta prairial an III, devant Aiitheaume, et, le 4 pluvioae an IV. devant Gutllaume Jeune* ft Jean-Lonta-Laurent-Caaimlr Fournier, négociant demeurant ordinairement à Golbenbeurg fSucdej, L'immeuble portait alors les n°* 10, n et 11, section du Mont-Blanc* Le IX fut habité par Pierre Saillard aîné fbaron Saillard, par lettres patentes, du iS mars i8i8j : en 1806, le n" 12 porta le n° 44 qui correspond au n° 36 et 38 actuel. L'erreur de M. Lenôtre est la repro~ ductipn de l'erreur de Wattin, qui cependant est manifeste.
mais de se rendre immédiatement à Bruxelles. C'est là que, le 21, il apprit la fiiite du RoL Fersen était arrivé à Bruxelles, laissant la famille royale à 7 milles de Paris. Il aMtt voulu accompagner le Roi, mais celui-çi lui fit observer que, porteur d'une lettre pour Tempereur, il ne pouvait risquer d'être arrêté en même temps qu'eux, et ajouta :
« Que Dieu vous conserve ; accepte^ l'offre que je vous fais de mon amitié et arrive ce qui veut, je n'oublierai jamais votre ^éle et vos services m (sic). Fersen arriva le as au matin à Mons, remit un message pour Monsieur et se dirigeait vers Montmédy, lorsqu'il Arlon, il rencontra Bouillé qui lui apprit l'arrestation de Varennes ; il rentra il Bruxelles, après avoir reçu audience du Roi de Suède à Aix-la-Chapelle. Fersen revint de nouveau à Bruxelles, où il trouva une lettre de Louis XVI pour Gustave III; il retourna à Paris le 14 juillet. Quand à Craufurd, il ne rentra à Paris qu'en décembre 1791 et y resta jusqu'au milieu d'avril 179a. Au moment
du retour du roi à Paris après Varennes.
(f Deux cochers qu'il avait laissés à Paris dans sa maison, étaient accourus av>ec la foule pour voir ce triste spectacle; l'un d'eux, en apercevant la voiture, s'écria : je la reconnais, c'est celle qui a été remisée che^ mon maître. La multitude crie aussitôt qu'il faut démolir ou brûler la maison, on y courait déjà, quand l'autre cocher, brave homme, nommé Jougman, nia le fait, en ajoutant que la maison n'était point à M. Craufurd, mais à M. Rouillé d'Orfeuil, citoyen français. Ma maison ne fut alors préservée du pillage, disait M. Craufurd en racontant cette circonstance, que pour être pillée plus tard, aocc plus d'ordre et de méthode par les comités révolutionnaires (0 Il avait été en effet, quoi-
(t j J'ai frovvi aux arcKitMa de la Préfecture de la Seine, grâee au eoneoiirs 4c\êhri de M. Lueien Lajard, le proeia^verbal de la «ente des meubles Craufurd. Cette vente commencde le tx brumaire an II par lee commissaires Lherminier et Lecinque ne fut terminée que le i niuosc. Elle produisit 53.785 fr. 14 c. sans compter tt les objets immenses et du plus haut prix, enlevés par la commission des arts et des monuments n représentée par le C" Muttot qui réserva^ pour les établiascments publics, tableaux;, vases, pendules, etc. Lee seetlda avaient dtd pos^ le 3 octobre tjgi aur l'Immeuble bien ddtermind nfl ta aeetion du Aont«
que étranger, compris sur la liste des émigrés
et ses collections furent v)endues à ce titre. En quittant la France, en xjgz, Craufurd se rendit successi\5ement à Bruxelles, à Francfort et à Vienne. En 1798, il publia une histoire de la Bastille, a\>ec une étude sur Thomme au masque de fer. En iSoz, apr^s la paix d'Amiens, il revint à Paris et panoint à y rester, malgré la reprise des hostilités, grâce à son intimité avec Talleyrand. Il habitait alors rue de Varennes, n"" ^3. Il publia des Etudes sur ta Littérature française, sur S\»ift, les mémoires de M"** du Hausset, une notice sur Marie-Antoinette (1809), puis s'adonna exclusivement aux études historiques et publia de nombreux travaux.
Blanc (k droite en montant* U càti gauche appartenant à la acction du Rouk^
RouîUc d'Orfcuil, créancier de 9.000 fr. pour loyer arriéré, en qualité de créancier privilégié acheta pour semblable somme, divers objets. Nous avons vu (Intermédiaire du ) que Danton
avait un approvisionnement considérable de tard che^ son beau-père à Scores ; Craufurd collectionnait le sucre. A sa vente, il en fut adjugé 17e livres. Craufurd, explique Danton. Royalistes et révolutionnaires, dans la pratique de la vie, considéraient Paris comme une ville assiégée»
tant en français qu'en anglais. Bien accueilli par les Bourbons ent8i5(0, il reforma denou-* uelles collections dans son hôtel» 21 , rue d' Anjou-*Saint^Honoré, où il mourût le xSnoioembre
A la suite de sa relation de l'affaire de Varennes, Craufurd publia un mémoire fort intéressant, reproduisant un certain nombre de questions posées par lut par écrit et annotées par Fersen.
Une étude approfondie de ces documents conduirait à des découvertes curieuses, en particulier sur le roi de Suède, et pourraient peut-être expliquer pourquoi le protecteur de la famille Royale de France, et de la Rouérte fut assassiné au mois de mars 1792. A ce point de Due, tout est à faire, et je signale aux historiens plus jeunes que moi unev>oie noux^elle qui donnera des résultats peut-être surprenants.
{t) Le 9 «wril 1816 le Directeur des Archives du Royaume» remit k Jean Joaeph Kreytter, Mcrétaire de Quintin Craufurd, le doasier n« 409 de 3o4 pièces sous tes cotes i à 6 ^ui contenaient les
documents, factures, plans, etc., qui étaient séquestrés dans sa maison de la rue de CUchy pendant la Terreur (AN. T. i6ioj.
On se heurte à des erreurs de moindre importance, dans presque toute l'ceuDre de M. Lenôtre ; nous nous bornerons Il en signaler quelques->une8. Ainsi par exemple il confond Christophe Joseph de Malbec de i^ontjoe, marquis de Briges» at)ec son père Nicolas Augustin. C'est le second qui fut arrité sur la route de Varennes, et c'est le premier qui fut fusillé a Quiberon. (i)
M, Lenôtre raconte, on ne sait trop pourquoi, que Petit, le maître de poste de Meaux, en apprenant que son collègue Drouet at^ait arrêté le Rot, aurait été pris d*un tel désespoir à la pensée que cette gloire lui
fs) Nicolas Attgurtin ni tn Fuy k t5 jftnoicr t7t5, ipouM Marie Gcneviioe Radin le 14 décembre «jéo. Pag» ât> 1727 à 173a. Le 9 mai •734 il remplace Louis Cajcau de Nestier comme ëcuyer ordinaire de la grande écurie du Roi. Le ii septembre 17S8, il remplace Jacques Butler comme capitaine des Haras. Nommé premier écuyer en 1773, son fils, Christophe Joseph obtint la survivance de cette charge la même année; il n'aoailque ta ans, £twt né en 176t.
Mieolaa Auguatin, celui de Vareimea awlt 76 ans en 1791 . n ne ne petit y avoir de doute sur son identité CVoy. Tuetey L 1145.1179). Celui <|ui fut fuailK à Quiberon, «vaft 34, ans, c'est donc bien Joseph Christophe; son frire Albert Mathieu dit le Chevalier de Briges fut un des signataires de la soumission de Candé, le 10 janvier tSoo (mort en 1816).
at>ait échappée, qu'il se serait pendu quelques jours plus tard. » (p. 147).
Heureusement) le descendant de Petit vint couper la corde, si complaisamment passée au cou de son arrière grand-père par M. Lenôtre en lut faisant obsen>er que Pierre Petit» né à Antony le 26 décembre 1727, n'était mort que le 3 juillet 1809, à Paris. M. Lenôtre dut s'exécuter dans le Temps du 18 octobre 1906.
Le maître de postes fut plus heureux que le coiffeur de la Reine (1).
f t) M. k ]y Albert Vaat, dans un travail très bien docunicnti paru en 1907 : Sur It cftonte d* Tarama^ relève un grand nombre d'erretirs de détail dans le SroaM dt TomuMi, de l^. O. Lenôtre.
III. — LA LÉGENDE DE LÉONARD
On a beau être du midi, uoire même de Pamiers» on ne meurt pas deux fois, et» s'il est un genre de mort qui ne laisse pas de doutes sur l'authenticité du décès, il me paraît que la guiUotînade doit être mise en tète.
Ce raisonnement fort simple me semblant indiscutable, j'ai cru que, sans être téméraire, des recherches faites aux sources mêmes, devraient éclaircir le mystère quelque peu macabre de Léonard transformé en hydre, si joyeusement présenté par les romanciers de rhîstoire.
Résumons la légende :
Léonard Autié, coiffeur bre\>eté de la
Reine Marie-Antoinette, serait mort deux fois ; la première mort» simplement légale» le/ thermidor, an II et lors de sa seconde mort, légale et réelle, le perruquier devenu maître de cérémonies des pompes funèbres, aurait succombé le 24 mars 1820, rue Saint-Thomas du Louore, 26, à l'âge de 62 ans. On insinue au surplus que s'étant emparé des diamants de la Reine et de ceux de Madame Elisabeth, il fut un traître» unooleur» et un assassin.
Or, dans ce curriculum uitae, il n'y a qu'un point exact : Le coiffeur breveté de la Reine est mort légalement et effectivement le 7 thermidor an II. Mais il ne s'appelait pas Léonard ; il s'appelait Jean François. Son frère, celui qui s'appelait Léonard, n'a jamais été coiffeur breveté de la Reine : il ne fut pas en possession d'une charge à finances.
C'est ce dernier qui est mort le 24 mars 1820 ; non pas 26, rue Saint-Thomas du Louvre, mais, z bis, rue de Chartres ; non pas âgé de 62 ans, mais de 70 ; il ne fut
jamais maître des cérémonies, mais ordonnateur général des pompes funèbres.
Aucun des frères Autté n'a trahi, ni t>olé»
ni assassiné.
C'est ce que nous allons démontrer.
Le premier coiffeur pour dames qui ait marqué dans l'Histoire de France, paraît être le fameux Champagne que les belles marquises de la cour de Louis XIII s'arrachaient, assurément, à cause de son talent, mais aussi parce qu'il était le seul de son sexe se livrant à cette profession. La plupart des femmes de la cour se faisaient alors coiffer par leurs femmes de chambre, et à peine comptait-on une demt-dou^aine de professionnelles comme la Baransay, la Bariton, la Poulet et la Ganétou.
Louis XIV, qui était un féministe, fut obligé de protéger les coiffeuses, bien que M"* de Gomber\>îlle, de la rue des Bons- Enfants et M*"^ Poitiers des Quin^e-pingt, aient fait tous leurs efforts pour crêper le
chignon de leur redoutable concurrente du
Palais-Royal, M"* Canillat. Si Louis XIV protégeait le sexe faible coiffant de sa capitale, à la cour il n*en était pas de même et je crains bien que les Mongoberts» les paysannes, les huluberlus, les bonnets à bascule et même les Fontanges aient été édifiés par le sexe laid.
La charge de baigneur étuv)iste était une ancienne et respectable charge de la Maison des Rots, Reines, Princes et Princesses de la Maison de France. Dans TEtat de Besongne pour i665 (p. 84), nous voyons que, parmi les officiers prenant titre de i»alets de chambre et qui ont leur ordinaire à leur table, figurent: Un premier barbier, valet de chambre, le sieur Bernoin qui touchait 800 liores.
Huit barbiers, Dalets de chambre ordinaires, aux appointements de 600 liiores, servant par quartiers ; ces fonctions étaient remplies par Belet (son fils en survivance) et de Villeneune, pour janvier ; La Vienne et Herbin, pour avril; Gaussin et Le Blanc, pour juillet; enfin
Cado (son fils en suroioance) et Rome, pour
octobre.
Il y aoait en plus un barbier ordinaire, au traitement de Soo livres, le sieur Prud'homme.
Les fonctions de ces multiples perruquiers étaient de « peigner le Roy, tant le matin qu'à son coucher, lui faire le poil, nettoyer ses dents, et Tessuyer aux bains et aux étut^es ».
Pas plus que les Ducs et Pairs ne renonçaient à leurs préséances et faisaient une différence entre un fauteuil et un tabouret, les barbiers n'abdiquaient ni leurs droits, ni leurs prérogatives. Besongne nous apprend en effet que <c quand les maréchaux^eslogis font mettre la craye sur la porte du logement des porte-manteaux et des barbiers, les fourriers écrivent toujours suivant l'ancienne coutume : barbiers, porte-manteaux où les barbiers sont nommés les premiers parce qu'ils sont les plus anciens ».
La Maison de la Reine-mère (p. 207) se composait de deux barbiers à 5o li\)res :
Jean de la Croix et Aymé de la Malle ; de
deux barbiers étuuistes à 5o livres ; Jean Gosnet et René Déron, dit la Flèche.
La Maison de la Reine (p. 37 1) était alors plus modeste ; si elle avait à sa dis[>osttion deux charges de barbiers elle n'aoait qu'un titulaire qui touchait too livres pour les deux charges : c'était le premier Barbier de la Reine mére, Jean de la Croix.
Par contre, la Maison de Monsieur était presque Royale : (p. 414). Simon Maillard»
Barbier ordinaire de la chambre, avec 3oo livres» était aidé par 4 Barbiers servant par quartiers» à 3oo livres : Jean Vaucher» pour janvier; Jean Guibert, pour avril; du Trentblay» pour juillet et André Desguerres» pour octobre : enfin Jean Guibert à \5o livres était Barbier spécialement chargé des bains et des étuves.
Sous le régne du Bien-'Aimé» Bligny coiffe M""* de Prie, Dogé papillote M"* de Pompadour» Lamotte rajeunit la plus jolie ossature du XVIII* siècle» M^** Guimard, pendant que Legros attife congruement le Lépine de
t'époque, M. de Sartines, lieutenant général de Police puis Ministre de la Marine, et lut installe une perruquothèque, si je puis m'ex^ primer ainsi. Dupuis, Dupin, Martinet et Pascal coiffent des gens de moindre impor^ tance.
Je n'ai rien trouY>é sur les barbiers de
Marie Leck3inska ; si ce n'est qu'à partir de 1757, la Maison de la Reine comprenait un coiffeur à brevet dont la charge était remplie par Larseneur, qui resta en fonction de retraite à partir de la mort de Marie Leck- 3;inska. Ce fut lui qui fut envoyé à Strasbourg pour recevoir la Dauphine Marie Antoinette en 1770. A partir de 1758, le poste de sur^ toitoancier en qualité de Perruquier Baigneur EtUDÎste» était occupé par Jean Remy Le Guay, qui fut admis à brevet, le it avril 1767.
Hébert coiffe Louis XVI alors qu'il est duc de Berry ; Chaillou est attaché au duc d'Angouléme ; sa femme, assistée de la dame Boucher et les sieurs Ducrot et Florence attifent Mademoiselle jusqu'à sa mort.
A Tarnuéc de Marie Antoinette à Versailles, Larseneur fiit admis à la retraite et Le Guay occupa officiellement les fonctions de coiffeur de la Dauphine et plus tard celles de coiffeur de la Reine.
Dans le menu général de la maison de la Reine pour 1774 on trouve pour le quartier
de Le Guay 1470 livres
Pour sa nourriture . . 365 — Pour supplément de nourriture (3 lii^res
par jour) 873 — tSsols
Larseneur retraité touchait la même indemnité de nourriture, et Jean François Autié, dit LÉONARD, admis par brevet de 1779 fut pourvu en 1783. Pour cette charge sans finances, il touchait :
pour gages 600 livres
Nourriture 1460 —
Supplément de nourriture. 1095 -7- Frais de voiture .... 540 — Le: sieur Villanou, coiffeur à brevet, cousin des Autié, à partir de 1783 avait un traitement
particulier de 27S5 livres, sans finances, se décomposant :
Le Guay mourut le 24 mars 1788 et fut remplacé, le mois suivant, par Jean^^François Autîé. La oeuv>e de Le Guay toucha en 1789 une indemnité de 800 W^rzs « particulièrement en considération de la perte qu'elle avait faite de son mari ». On attribua à Jean François un traitement de 600 livres de finances.
La maison de la Reine comprenait alors :
trois coiffeurs, un premier valet de chambre, deux valets de chambre ordinaires, sei3;e valets de chambre par quartier et deux valets de chambre du jeu.
Ces diverses fonctions furent maintenues jusqu'au 10 août 1792 et Jean François Autié en toucha les finances jusqu*à cette époque.
Le service de Mme Elisabeth se composait
Nourriture
Supplément
Logement.
1460 livres toçS —
de deux coiffeurs : Pierre Autié et Jean Baptiste Jeannin ; deux coiffeuses, Armatide Geneviève Duparc, le second poste ne semble pas avoir été officiellement pourvu; je reltoe cependant sur un état de gratification pour 1780, le nom du sieur Coquelin, coiffeur de cette princesse. Pierre Autié avait succédé àDepaxqui lui-même avait remplacé Le Guay et, en 1783, la fille de ce dernier, Marguerite Rosalie remplaça Geneviève Duparc. Le service de la sœur du Roi était complété par quatre valets de chambre et quatre garçons de chambre.
Au moment du coucher, la Reine et les princesses utilisaient le service femme pour se faire décoiffer et le perruquier n'intervenait le matin que pour l'édification des coiffures.
Pendant la révolution, les coiffeurs ne font plus de tête, afin sans doute de ne pas attirer l'attention des comités ré\?olutionnaires sur la leur, et le coiffeur le plus achalandé parait s'être appelé Sanson. Un seul professionnel a marqué dans les fastes de l'histoire :
François Léopold Rocquet-Desnoyers, 56
rue Bourbon Villeneuve. Rocquet coiffa pendant la Terreur les citoyennes de l'Opéra. Cet homme ingénieux s'était abrité derrière des opinions avancées : en 1793 il était électeur de la Section de Bonne Nouvelle. Par la suite, il changea d'opinion comme de perruque.
Sous le Directoire» Rey s'occupe surtout de perruques blondes, pendant que Duplan bouclait M*"" TalUen et Hinguerlot,et queRichon frisait M""* Récamier. Sous TEmptre, Duplan triompha sur la tète des Impératrices et Constant sur celle de TEmpereur ; pour être impartial, l'historien doit considérer cette dernière fonction comme une sinécure. Sous la Restauration, on se fit arranger par Plaisir et, sans doute pour affermir sa couronne, Louis Philippe fit assujettir son toupet par Majesté.
Je demande pardon au lecteur d'être entré
dans tous ces menus détails, mais lorsqu'il s'agit de détruire une légende, fut-ce celle
d'un coiffeur, il faut préciser les faits avec
autant de soins que s*il s'agissait de faire
rhistorique du traité d'Utrecht. Cette précision de détails aura tout au moins prouvé qu*il n'y aoait pas de Léonard Autié coiffeur breveté de la Reine mais que ces fonctions étaient remplies par Jean-François Autié, dit Léonard.
Voyons d'où peut provenir l'erreur de M. Lenôtre. Sur un état général des dépenses de la garde-robe de la Reine, pour 1787, fait sous les ordres de la Comtesse d'Ossun, je trouioe un mémoire de Léonard, parfumeur, s'élevant à la somme de 4.063 livres. On est en droit de supposer qu'il s'agit du Léonard de la chaussée d'Antin et qu'en raison de son titre de fournisseur, il était autorisé à porter le titre de coiffeur de la Reine. En raison de sa célébrité, Léonard fut coiffeur habitué de la souveraine et figure à ce titre sur VAlmananacb de la Cour.
Qui étaient donc tous ces Autié, coiffeurs de la Cour et de la Ville pendant un quart de siècle ?
Ils n'étaient pas nés précisément au milieu
des vapeurs de la poudre à poudrer, comme le raconte leur biographie apocryphe et le premier peigne qu'ils tinrent en ce monde det^att avoir vaguement la forme d'une étrille; ils durent connaître tes fers des chevaux paternels avant les fers h papillottes» sans que celà soit fait pour diminuer en rien leur gloire future.
*Les heureux parents du Napoléon de la coiffure, étaient en effet de modestes dômes-tiques de Pamiers : le père, Alexis Autié, dans le Midi on prononce Auta (i), était cocher et Catherine Fournier était sa femme incontestée.
Le ménage ayant été heureux, l'union fut proûpère : en peu d'années, naquirent cinq enfants, trois garçons et deux filles :
Marie-Anne-Thérèse, née le 19 juin 1760 ;
Léonard^Alexts, né en t /Si ;
(t) L^nard signe constamment Autié : Pierre signe Authier jusqu'en 1786, P. Autié en 1787 et Autié à partir de 1788 ; Jean François sigiw J. F. Authier en 17861» J. F. Autié en 1787 et Autié en t79x.
Pierre, né le zz juillet 1753 ;
CUîre» née le 3t janoier 1759 ;
Et enfin, Jean-François, né le S août 1758.
Les destinées des trois garçons* pour avoir eu leurs jours d*éclat, eurent aussi leurs jours de tristesse ; comme de simples rois» il connurent la ruine, l'émigration et la guillotine. Quant aux filles, leurs carrières furent moins brillantes, mais probablement plus fortunées; Marie-Anne, épousa un notable commerçant de Perpignan, nommé Frache ; Claire, comme les peuples heureux, n'eût pas d'histoire, du moins n'avons-nous rien trouvé sur elle.
Voyons maintenant ce que sont devenus les trois frères.
IV. — LÉONARD AUTIÉ
Léonard» le héros de la race» Léonard»
grâce à qui les Autié sont det>enus des Léonards, comme les Bonaparte sont devenus des Napoléons» dut naître dans le premier semestre de i/Si, si Ton s'en rapporte à son acte de décès du 24 mars t82o» qui lui accorde 70 ans ; sa sœur Marie-Anne, étant née le 19 juin 1750» Ton ne peut décemment le faire naître a\?ant le mois de mai 1751. Ses frères et sœurs furent baptisés à Pamiers» mais je n'ai pu jusqu'ici troui^er l'acte de baptême de Léonard.
L'histoire n'a rien retenu de son enfance»
et si Napoléon a fait ses premiers pas sur
un tapîs représentant les batailles d'Alexandre, nous pouvons supposer» sans qu'on puisse iîiire la preuve du contraire, que les premiers ébats de Léonard eurent lieu sur un tapis représentant Absalon pendu par sa chevelure et que ses images d'Épinal préférées représentaient Thistoire d.e Samson et de Dalila.
L'exode de la famille Autié avait été pré-
cédée de Tarrioée à Paris, du fameux, du seul Léonard ; pas celui de la Reine, ni celui de M"* Elisabeth, mais du Léonard qui a donné son nom à tout ce qui était coiffeur de génie. S'il faut croire les mémoires apocryphes qui ont été publiés sous son nom, en i838, par Lhéritier de l'Ain (i), Léonard serait arrivé à Paris, pendant Tété de 1769, précisément le jour où l'on observait le passage de Vénus sur le Soleil, ce qui semble bien naturel. En attendant que son nom de famille fut inscrit
(t) Ccst par erreur qv» àm» mes article* du corrcepondant du Ganioit et de l'Éclair, j'ai attribué tes mémoires de Lionard à Lamothe Lançon. D'après M. Lucien Dorbon, si expert en te matière, ite doivent itre attribués à Lhéritier de l'Ain.
à la craie sur les portes par le fourrier du Roi avant celui des Porte-manteaux, il écri-* \>it modestement Léonard Autié sur la porte mal jointe d*un pauvre cabinet garni, au n*" tS de la rue des Noyers, près la place Maubert; il payait un écu de 6 livres par mois. Léonard pouvait alors se contenter de ce simple asile; les grands hommes débutent toujours ainsi :
Napoléon habita l'Hôtel de Chartres, rue du Four Saint-Honoré, av^ant d'habiter les Tuileries (t). Il est bon de remarquer, à l'avantage des Léonards que si le grand homme de guerre avait une simple étoile, le grand artiste capillaire avait une planète et quelle planète 1
Le nou\?eau débarqué n'arrivait pas de Pamiers directement ; après des étapes plus ou moins longues à Marseille et à Toulouse, il apportait la dernière mode de Bordeaux.
Bien qu'en qualité de coiffeur, il fut deux
(t) M. Lenôtrc (Vieille* mabotu et vieux papier^ p. ijSj dit qu'en 1787, cet iiôtel ^ait tenu par Védrine. S'il faut t'en rapporter aux dictionnaires de La Tfnna, Vcdrine ne a'intalia qu'en tSoéb à rHôtel de Cherbourg.
fols du Midi, la chaleur de son élocution fut
insuffisante pour acclimater les coiffures des belles daines de la Cannebière» de la place du Capitoul et des Quinconces sur les têtes charmantes des nobles Faubourgs, ni même sur celles moins nobles, mais également charmantes du Palais-Royal, car il dût borner son ambition aux simples fonctions d'apprenti merlan che^ un coiffeur de quartier, le sieur Legros, une célébrité bruyante.
Ancien maître-queue du marquis de Belles mare, le sieur Legros, maître perruquier tenait une académie de coiffure pour les dames et demeurait près des Quinze-Vingt.
En qualité d'artiste, il auait trouvé « sept coiffures nouvelles dont une pour les dames qui montaient à che\)al en amazone m, comme académicien, il en informait ses contemporains et la postérité en faisant gémir les presses. En 1766, il avait publié « l'art de la coiffure des dames françaises avec des estampes a et en 1770, il ajoutait à son œuvre un second supplément qui contenait dix-huit
cotiVures itôtioelles, soit pour la ville» le bal et le théâtre (i).
C'est qu'on n'împroDÎsait pas plus alors le sacerdoce de maître perruquier que les fonctions de chef d'armée ou de pasteur de peu«* pies. N'était pas coiffeur qui n'a\?ait pas ftkit ses preuves devant le d'Ho^ier de la corporation, et, pour celà, il fallait, après quatre années d'apprentissage» payer un brevet de 40 livres pour être compagnon, payer encore 3oo livres pour être maître et enfin 3.000 pour acquérir une charge portant privilège. Avant d'être préconisé Maître» après s'être mis en règle avec le bureau de la corporation» rue Saint-Germain l'Auxerrois» on devait assister à la fête patronale, et le patron des perruquiers était un patron royal» Saint- Louis; et la paroisse était Saint-Germain l'Auxerrois, la paroisse du Louvre.
Mais comme Léonard avait du génie» il fit venir au galop ses frères remisés à l'écurie paternelle» et eut» comme Richelieu» l'idée
(t) Alnunach sou» v«rr« 176^, p. 8 ; 1769, p. tx et 177e p. 4.
admirable de fonder une Académie : l'Académie de coiffure destinée aux valets et femmes de chambre de grandes maisons et»
comme nous l'avons dit» il s'installa au coin de la Chaussée d'Anttn, non loin de M"' Guimard et des Montmorency, à rentrée du quartier élégant qui était en train de se créer sur les terrains des PP. Mathurins. De sa salle des séances, enclavée dans le dépôt des gardes françaises» les académiciens aussi bien que les t»ulgaires passants pouvaient voir, enseigne vivante, les soldats du Roi, à cheval sur des bancs, les uns derrière les autres, chacun d*eux tressant et attiffant la perruque de celui qui était devant lui. Les soirs d'été, en écoutant la musique qui jouait sous les arbres du Boulevard, on aurait pu voir ces émules de Mars tricoter des bas ou broder des gilets.
Lorsque sa situation fut bien assise et que ses frères et ses cousins furent bien installés dans ce qu'il y avait de mieux dans la corporation, Léonard songea à prendre femme.
Tout porte à croire qu'il se maria à Pans Mrs 1779 et bien que je ti*aîe pu trouDer ni son contrat ni son acte de mariage, je puis certifier que le t3 septembre 1781, lorsqu'on baptisa Marie Anne Elisabeth à Saint-Eustache» elle était bien la fille légitime de Léonard Alexis Autié. habitant boulc\?ard d'Antin, coiffeur ou mieux fournisseur de la Reine, et de Marie Louise Adélaïde Jacobie Malacrida (t), fille de Jacques Malacrida»
officier de bouche du comte d'Artois et de Louise Catherine Bernay. Le tout Pamiers de Paris assistait à la cérémonie ; le parrain fut le frère Pierre et la marraine la sœur l^arie Anne Frache.
Le 6 janvier 1786, naissance d'une seconde fille» Louise Françoise Alexandrine, baptisée le 8 à Saint-Eustache ; le parrain est son plus jeune frère, Jean-François, qualifié officier
(x) D'après Castit-BIa^e, rr l'Opéra en France u. Madame Autié était la seconde des trois soeurs Malacrida, surnommées les Trois GrftcM, «n 1780 ; VtinU CaroUne, devfnt la célèbre Cirlînc, 4e la Comédie Italienne, qui épousa Nioelou, le danseur de l'Opéra; la plus jeune deuint Madame Quincy. Mlle Duthé f Alexandrine Gérardj était leur cousine. Le véritable orthographe est Malacrida et non Malagrida.
de la maison de la Reine ; la marraine est la
grand mère de l'enfant Louise Catherine Malacrida.
Léonard abandonna en 1787, le métier qui aidait fait sa fortune, car le 25 féorier t/SS, il passe dcv>ant M*^ Choron un bail avec les S. S. de la Conception auxquelles il loue pour neuf années, à partir du i*** avril suivant, « une maison à porte cochère, appartenant au Monastère et près d'iceluy, ayant son entrée par ladite rue Saint-Honoré u (em-* placement du Sçô actuel). Il habitera donc par la suite porte à porte avec Duplay et par conséquent avec Robespierre, de 1791 au mois de juin 1792. (1)
f 1) llMt «tttte même rue demeura aUMÎ le conventionnel Barère mais non pas au 35z actuel, chcf ton «mi SavaUtc (ftt non SftMtcttcJ comme le dit M. Lenôtre.
Jusqu'en 1788, M. Savalète habita au Zig royal cle\>enu tSt4 tStS, numérotage sectionnaire et 35o et 352 numérotage actuel.
Au commencement de 1793. Barère habitait 88, rue de Richelieu ; è It fin rninie, il w transporta, ixo, rue Samt-Honortf. ffil s'agit da numérotage royal, le lao était dans la eoiir dee JacoWns; s'il s'agit, an contraire dn nninérotage aeetîoiinatre, le 3ao était dans la acetiftn des gardée françaîfea, es-cnratoire, an n* 67 actuel.
M. Lenètre confond également le père et le fHa* L'un,' Charlee-
C'était pour se liurer à des entreprises théâtrales que Léonard avait abandonné le fer, les papillotes et la poudre ; de concert ai^ec le DÎrtuose compositeur Viotti, îl obtînt le privilège du théfttre de Monsieur.
Le 19 juin 1788, il présente requête à rintendant des Beaux-Arts (Arch. Nat. o' i683 :
ce Le sieur Léonard Autié, ose solliciter
des bontés de Mgr le Comte d'Angi\>iUer, la permission d'outorir le Théâtre de Monsieur dans la salle des Tuileries, en attendant qu'il en ait fait bâtir une. Il a déjà obtenu l'agrément de Mgr le Baron de Breteuil et M. de Champcenet^; et s'est arrangé avec le sieur Legros, de manière que les concerts spirituels auront toujours lieu les jours accoutumés. Il ose attendre de Monseigneur la permission qu'il prend la liberté de lui demander, sans
Piérv» Sawlitc dt LangM, garde du Tr^r royal, né en 17 13, mourut à Parts, le 4 vciit<MC« mn V fis féwUr 1797^» «t non en 1798 . l'antre, adjoint en eurvivance de ton père, Charlcr*Pierre-PanÛ ni en 1746^ mourut le at frimaire an VI fit décembre 1797 j. ie n*ai pas tronvé trace de couain de ce nom. L'homme politM|ne, P.% A,-« à tous gradée, est le fila.
laquelle il ne pourrait pas ouvrir son théâtre, a L'autorisation lui fiit accordée par le Roi le 3 juillet 1788, après ai^îs favorable du Directeur dea Bâtiments. Mais» en septembre, Léonard demande déjà à apporter des changements aux termes de son autorisation.
Il \>cut modifier la salle» il se refuse à faire les arrangements réclamés pour la loge de la Reine, et fait si bien que ses prétentions sont repoussées. Néanmoins» en mai 1789» il demande, toujours de concert avec Viotti, l'exploitation du privilège de TOpéra ; nouveau refus.
En présence de ces difficultés, (d'après une note conservée aux Arch. Nat. o*63i) il installa son théâtre à la foire St-Germain, puis dans la salle de la rue Feydeau» construite par les soins de Viotti. N'ayant pas de capitaux suffisants» le pauvre Léonard avait eu la malencontreuse idée de s'associer, le 17 avril 1789 à la Montansier (i) ; de ce jour
fij D'apri* lâ lettre de Léonard du 3 d^mbre 1S17, publié par M. L.-llèiirf Lceomtc, c'est la veille de aon départ (J«in 179a) ^u'on vmt le chercher à minuit aux Tuileries, pour aignar l'acte d*alMiiidoii» amUUti du 3 jMivier t/^a. (Pitoe n« XVIj.
il était ruiné. Comme, de plus, il était devenu suspect, on était en juin 1792, lorsqu'on commença le procès du Roi, il crut prudent de se réfugier à Londres.
Si ses affaires n'av>aient pas marché, sa famille avait prospéré : il lui était t>enu une troisième fille, Fanny ; décidément les Léonard allaient tomber en quenouille ou céder le pas à la branche cadette lorsque, enfin, le ciel couronna leurs Doeux : le 27 novembre 1790, pendant que T Assemblée du Manège votait la Constitution Civile du Clergé, Léonard faisait baptiser à Saint-Roch, Auguste- Marie Léonard, né le même jour ; la marraine était sa fille aînée et le parrain, Marie-Bernard Chagot du Fays, (i) avocat, rue Taranne. Ce parrain n'était certes pas le premier venu :
après av>oir été directeur de Théâtres et membre du Conseil du Contentieux au ministère des Finances, Bernard Chagot fut, av>cc son frère Henri-Marie-François un des artisans du développement du Creusot.
ft) Le *i novembre tSty, il épousa Émille Contât et mourut 16 jours pliw tard ; kur fille Cilîne ipouse le comte Amelot de ChailloH.
Lors de la futte de Varennes, Léonard
Autic accompagna son frère Jean-François qui avait été chargé de transporter les dia»
mants du Roi, de la Reine et de M"* Élisabeth. Pour aider son frère à remplir sa mission, Léonard dût faire des dépenses considérables qui ne lui furent jamais remboursées. Donc»
loin d'ai>otr Y>o1é les diamants qui lui étaient confiés, Jean-François accompagné de son frère» les remit à qui de droit. La preuve est indiscutable : c'est le 3 décembre 1817 que Léonard rappela le fait à Louis XVIII de la façon la plus nette. Il est inadmissible qu'il se soit vanté devant le Roi d'avoir remis les diamants après les auoir \)olés ! (i).
Lorsque Léonard émigra» sa femme refusa de le suivre ; le 29 messidor an II, elle obtint son divorce» et tout porte à croire que» pendant le reste de sa vie qui fut longue» le souvenir de son époux ne la troubla guère.
(t) Cette requête a £H découverte par M. L.-Hcnry Lecomt*. Cette
pièce déterminante f pièce n» XVI), deorait clore la discussion. Elle dc'truit complètement la thèse de M. Lenôtre, et donne raison en inintç temps à ççlU de M> Vitrac »t à la rpi^nnc. (Pii^ n" IXj,
Si Léonard part pour Londres en 1791, il n*y reste que peu de temps ; il parcourt T Allé* magne sans trop savoir où se fixer, et en 1800 nous le trouvons à Mtttau où îl prête à la Reine, femme de Louis XVIII, 3.838 liu.
qui ne lui seront remboursées que le tiaoût 1817 (Arch. Nat. o'537). Puis il se rend à Moscou qui fut sa résidence jusqu'en 1814 ; sa fille Fanny s'y maria a\5ec un sieur Antony qui y habitait encore en t8ito.
Lors de Tincendie de Moscou, tous les pa-* piers de Léonard furent brûlés, c'est du moins ce qu'il prétendra sous la Restauration, lorsqu'il ne pourra justifier les réclamations variées qu'il fit au Rot, dès la rentrée des Bourbons. Le 12 juillet, Louis XVIIl lui accorda le remboursement d'une créance de francs (Arch. Nat. o*535). Il obtint également le brevet de palet de chambre d'honneur de Monsieur,
Dans une pétition sans date (Ff III Cart. 3) et classée dans un carton de 1823, il prétend qu'après la bataille d'Austerlit^, il secourut
i5o prisonniers français qui étaient dans la plus triste situation» et que « par l'exemple qu'il a donnée il a déterminé div)ers négociants de Moscou à leur venir en aide » pendant quatre mois de la saison la plus rigoureuse, il les a habillés» nourris et chauffés ; plus de 40.000 francs ont été dépensés pour secourir les malheureux prisonniers. En conséquence, il demande la croix de la Légion d'honneur. Comme tout devait être compliqué et hors saison dans la t>ie des trois frères Autîé, la demande suivit péniblement la voie administrative et te 3o juin 1823, Léonard Autié reçut l'étoile des braves ; il était mort depuis 27 mois, ou alors il mourut trots fois 1
La fin de sa vie fut attristée par le fatal procès qu'il ne pouvait manquer d'avoir avec la plus fameuse plaideuse du xviii' et du XIX* siècle : Marguerite Brunet, dite Montan-* sier, veuve Bourdon Noeuville. Rappelant son acte d'association avec Léonard, du 17 a\Dril 1789, pour l'exploitation du théâtre de Monsieur, le 3o novembre 1819 elle récla-*
mait à son ex-associc, en vertu d'une série de jugements échelonnés pendant la Révolu-tton et qu'elle avait infailliblement gagnés, son adversaire faisant défeut, une rente annuelle de 20.000 francs et le payement des arrérages en retard depuis 25 ans, soit Soo.ooo francs, plus les intérêts ! Je ne sais si cette menace effroyable abrégea son exis-tence, mais ce qui est certain, c'est qu'il mourut peu après, le 24 mars 1820, 2 bis, rue de Chartres, au S""* étage (i). Léonard, ainsi que nous l'avons dit, ne fut jamais maître des Cérémonies dans les Pompes funèbres, il occupa une situation d'inspecteur dans cette administration avec le titre d'ordonnateur général ; nommé par le Préfet de la Seine, il fut chargé de vérifier les opérations de la direction donnée à l'entreprise (2). Le Léonard empanaché, suivant ou précédant les corbil-
(1 j Léonard avait habite i6, rue Saint-Thomas du Louvn jiuqu'cn tSiç. Depuis 1819. il habitait, i, bis, rue de Chartres.
(ij L'entrepreneur contrôlé par Léonard s'appelait E.-J.-B. Labaltc. Ses bureaux et magasins étaient installés, 59, rue du Faubourg Saint- Martin] Lfttelte ««ait êuceidl k Tampicr, rue Culture Sainta^Cathcrina (n* 94 lactloniiairc, n* tl an i8a6J.
lards n*a donc existé que dans Tîmagination de Al. Lenôtre.
Léonard n'ayant pas laissé de testament, ses
héritiers naturels furent appelés à la succession ; il ne restait plus qu'Alexandrine et Fanny qui eurent à se partager les 716 francs dont se composait l'actif du défunt» L'in\>en<taire, fait le lô mai par M' Caigné, au domicile de Léonard Autié, qualifié ancien valet de chambre d'honneur de la Reine, nous décrit un appartement fort modeste composé d'une chambre à coucher, d'un cabinet de toilette, d'une salle à manger et d'une cuisine. Le mobilier est sans importance : on ne prise paa un petit tableau représentant M. Autié et sa fille, pas plus qu*un petit lot de minéraux. L'objet le plus important de la succession est « une aigrette en oiseau de paradis, présumé a\)oir servi à la Reine Marie-Antoinette » estimée 3 francs. Ce n'est vraisemblablement pas ce Léonard-là qui avait volé les diamants de la Couronne !
Si Pierre Menchin, son domestique, n(
dcmaïuic rien, la femme de chambre, FuMe Martin, réclame 3/5 francs pour tS mois de gages, et son propriétaire, tcdoetcur Leblanc» zâo pour 6 mois de loyer.
Comme les filles de Léonard étaient absentes» il est à craindre que ses funérailles aient été fort modestes ; son neveu dut suivre à peu près seul son corbillard jusqu'à sa dernière demeure, Sic transit.. M. Lcnôtre avait raison, Léonard était mort une première fois... en posant sa dernière coiffure.
Quant à sa femme, elle nous paraît avoir mené une existence plus somptueuse et plus gaie (i); elle mourût, rentière, âgée de 85 ans, $4, rue Laffitte, le 17 octobre iSSj; les té*moins de son décès sont deux personnages qui indiquent des relations riches et honorables : Jacques-Augustin Gandais, Manufacturier, Chevalier de la Légion d'honneur et François-MicheMsabeau Cantagrel, archi-
fi) Le 8 Octobre 1824, elle demandait une pension en qualité de oeuoe de Léonard Autié. Cette requête n'eût pas de suites, AV"* MftUcrida tftant dtvore^ «kpuis plut de 3o ans.
ektteete. En cherchant bien, on trouverait peut-*ètre quelques arabesques dans son existence de femme divorcée, quelques étatcivils avec la mention de : p^re absent. La femme de Léonard ne s'appelait^lle pas Marie-Louise comme celle de Napoléon ; ces choses-là ne ridiculisent pas les grands hommes, même en France.
Ainsi finit Léonard le Grand, premier du nom ; il ne mourut qu'une fois. Tel le roi de Rome, son fils mourut jeune : Léonard II ne régna pas ; il eût pour successeur son neveu Léonard III, dont M. Lenôtre a reproduit le portrait sous le nom de Léonard I*^ et qui paraît ainsi être mort quatre fois l (t)
(t) Mentionnons pour mémoire le document «uivant 4|tti lUNM • ité obligeamment communiqué par M. Grasilier :
tr Sous le Directoire un nommé Dejean, après avoir quitté le service avait été employé au ministère des relations extérieures (service politiquej, puis cnfermi à Bicttr»* ht tS fructidor, an V, il demanda à liiir» dca rclationa intércaaant U fouvcmsnwnt : antre aatrsa r^vtfUn tiona aana importanea, il ddelara « la nornm^ Ltonard* coiffMr 4a to ci-da«ant Raine, avait introduit en France, une quantité de fausses piieea d'or et d'argent fabriquées en Angleterre et qu'elles lui avaient m remises par ce gouvernement pour opérer la Contre-Rivolution « Arch. Nat. - 7187 B i.
V. — PIERRE ET JEAN FRANÇOIS
Si Taîné des frères Autié ne mourut qu'une
fois, le second, je suis obligé de l'avouer aux amateurs de bigarre et de menoeilleux, n'est peut-être pas mort du tout, car je ne puis dissimuler dès le début de sa biographie, que je ne peux faire la preuve de son décès, n'ayant pu trouver le registre sur lequel il a été inscrit.
Pierre était né à Pamiers, sur la paroisse de N.-D. du Camp, le 22 juillet 1753. Tout porte a croire qu*il oint à Paris peu après son frère aîné, avec son frère cadet Jean François, et qu'il fit son apprentissage à l'Académie du Boulevard d'Antin. Comme
tous ceux de sa race» c'est aussi Léonard
qu'on l'appelle dans le langage courant ; nous aoons w qu'il devint oalet de chambre, coiffeur de M"* Elisabeth. C'est a\>ec ce qualificatif que» le janvier 17S6, à l'Église Saînt«»Lottis de Versailles, tl épouse Marguerite-Rosalie Le Guay» femme de chambre, coiffeuse de M"* Elisabeth, née sur la Paroisse Saint-Louis, le z6 août 1764, fille de Jean^Remy Le Guay, valet de chambre et coiffeur de la reine et d'Angélique Despas.
Cet acte conservé à la mairie de Versailles, est particulièrement intéressant parce qu'il contient, outre la signature de l'époux, celles de ses deux frères qualifiés tels dans le corps même de l'acte (t).
fO Du i3 janvier 17S6, h Versailles, paroisse Saint-Louis, mariage de Picm Authier, valet de chambre coiffeur de Madame Elisabeth de France, ne sur la Paroisse de N. D. du Camp de la ville de Pamiers, le xa juillet lySS, fils de défunts Alexis Authier, Bourgeois et Catherine Fournie, de cette Paroisse, rue de l'Orangerie, Hôtel 4c Mftttlift, d'iMM pftit ; et MargiMrftft KcMalk Lcguay, femme de chambre, cofffeme de Madtme BlieebetK de France, nie en cette Parohae, k 16 août 1764, fine de lem Itemy Legiiaf , «elet de ehambre* coiffeur de la Reine et d'Angélique Despas, de cette Parobce, rue Seinf-Honord. Tdmoîne Léonard et Françoia Authier,
Léonard avait eu cinq enfants, Pierre en aura huit et c'est lui qui perpétuera la race. Il débute par deux jumelles, Françoise et Marie qui meurent en naissant, le 12 juillet 1786; puis viennent successivement : Pierre- Eugène, le 5 juillet 1787; Joseph-Auguste- Clair, le 4 janvier 1790; Charles-Louis, le 27 juillet 1791 ; Jean-Antoine-Alexis, le 26 juin 17$^; Désirée, le 26 vendémiaire an III et enfin, Félicité-Augustine, le 11 oentose an V.
Lhéritier de TAin fait allusion à un frère Autié, dit Villanou ; après avoir supposé qu'il s'agissait de Pierre Autié, j'ai été à même de me convaincre que Villanou n'était pas un surnom, mais bien le nom de famille d'un coiffeur de la Reine, Jean-Pierre Villanou, cousin des Autié, ainsi qu'il résulte de son acte de mariage avec Marie^Françoise Bouses deux frères ; du càU de l'Epouse, Jean Louis Marie Aubert^ garçon <k to Chambre de Madame Victoire de Vrmct, me Saint- Lottfs et Lottb Autiert, farçon du Château de Betlevne.
Autkier (PkrreJ ; Le Guay fltoealkj ; Leguay fJcaiij ; Oeepaa ;
P. Authicr ; Villanou fcousin des Auticj et L^ouard AtttK fAutii «t pteeque illisible par suite du manque de place).
tet, célébré à Saint-Louis de Versailles, le
17 février 1787 (i).^
En même temps qu'il était attaché au service de M"* Elisabeth, Pierre était valet de chambre du Roi et à la mort de son beaupère, le 26 mars 17&8, il est qualifié écuyer.
Jusqu'au to août, il touche ses appointements ; mais hélas ! a partir de cette époque, le métier de coiffeur de têtes Royales est devenu une sinécure, en attendant qu'il soit dévolu au bourreau I Pierre ne pouvant se décider à accommoder des têtes ordinaires, abandonna sa profession et» en Tan III, je le trouve marchand, rue Freret, à Versailles ; le t8 fructidor an VII, lorsque sa femme meurt, il était marchand de tabac, 9, rue des
(0 ^ *7 février 1787 à Vcrsanks, paroin» Saiht-LoMis, mariagt de Jcan-Pîcrre» cotffieiir ta Reine, né le 4 avril 176a et bapM le lendemain, fila d'Antoine Villanon et de Marie Anne Ponmier, avec consentement de* parents par acte devant notaire de la Faroiiae de Magères en Fois, Dioeiae de Mirepoiz et habitent de fait cette Paroisse depuis quatre ans, rue de l'Orangerie, petit Hôtel de Malthe; et de Marie Françoise Boutet, née sur cette Paroisse le xi janvier 1765 : Témoins du côté du mari : Léonard Autié, demeurant à Paris Boulevard d'Antin ; J. F. Autié demeurant à Versailles rue de l'Orangerie, Pavillon Mingcot et P. Auti^. demeurant à Versailles» Hôtel de Aaltlic» tova lea trola eonaine du marid...
I^ontaincs. Découragé, ruiné peut-*etrc, il va habiter rue de Satory« dans un modeste cabinet qui avait été le dernier domicile de son frère Jean-François* puis il passe en Angleterre» abandonnant ses enfants. Pendant de nombreuses années, sa famille est sans nouvelles de lui, lorsqu'en décembre 1814, il vient passer quelques semaines à Paris où il habite un garni, 23, rue Saint-Roch ; puis il disparaît brusquement» sans qu'on ait jamais entendu parler de lui par la suite. Lorsque son fils, Joseph-Auguste-»Clair, se marie en secondes noces, le 20 juin 1821, avec Anne- Madeleine Roget, couturière, Tactede mariage porte qu'on ignore ce qu'est devenu le père de Tipoux. C'est ce fils de Pierre qui fut Léonard III, c*est lui qui protesta en i838 contre l'authenthicité des mémoires de L'Héritier de l'Ain attribués à Léonard ; il habita successivement 7, rue Neuve Saint-Roch et 10, rue de Belle-chasse ; j'ignore où et quand il termina son existence.
Pour avoir été plus courte que celle de ses frères, la vie de Jean-Prançoîs n'en fut pas moins agitée. Jean-François Autîé, dit Léonard dans le monde, dît Frérot entre parents, fut bien réellement le coiffeur de la Reine, mais il ne devînt titulaire de la charge qu'en 178S, après la mort de Le Guay, qui avait lui même succédé à Larseneur ; avant cette époque, il était en second par brevet de 1779 et il ne fut pourvu qu'en 178S. Jusqu'en 1783, Il ne coiffa donc qu'exceptionnellement la Reine et les coiffures extravagantes de 1780 à 1786 sont certainement Toeuvre de Le Guay ; tous les amusants récits qui ont été felts sur ce sujet me paraissent sortir de l'imagination de Lhéritier de l'Ain.
Après les journées d'octobre 1789, Jean- François suivit la Reine à Paris et fut logé dans les combles des Tuileries. Il partit avec la famille royale, le 21 juin 1791 et ne rentra à Paris qu'à la fin de septembre, pour reprendre aussitôt ses fonctions auprès de la Reine qu'il servit jusqu'au 10 août, ce qui
mrmet d-affirmer que, sTiX w remplit pas ta
mission qui lui av)ait été confiée a\)ec intelligence et aiiec courage, il s'en acquitta honorablement.
Avec la chûte de la royauté, Jean-François perdait ses moyens d'existence; mais il fallait Y>it9pe et il chercha k rentrer dans l'adminiatration de l'armée. Il parvint à obtenir la place de chef des charrois de l'artillerie ; il ne demandait qu'à vivre oublié ; c'est dans ces fonctions que la délation devuit l'atteindre.
Le S août i793> le Comité de Salut public du district de Versailles (sic) adresse au Comité de Sûreté générale la fiche suivante :
(c II résulte des procès-verbaux et avis, donnés au Comité sur le compte de François Léonard, demeurant ci-devant à Versailles :
1^ Qu'il était coiffeur de Marie-Antoinette;
a* Qu'il est un de ceux qui ont servi Louis Capet et sa femme, lorsqu'ils se sont évadés le 2t juin 1791 ;
y> Qu'il a été questîan <le Léonar^l i^x^
renlèvement qui s^est fait des dtàmants de
la couronne ;
4* Qu'il s'est permis de dire que les députés qui ont voté la mort du tyran, sont des scélérats ;
s** Et enfin qu'il est frappé par Topinion publique d'un inciDisme reconnu depuis la Réi»olution ;
(c Eh bien ce sont de ces hommes dont on se sert dans les \>it?res, rartilleric» l'ambulance et que lui Léonard a obtenu une place en chef dans les charrois de l'artillerie a.
C'est par miracle que Jean-François put se soustraire à cette dénonciation et grâce aussi à la protection de RameUNogaret» qui eût le courage de se porter fort pour lut ; le X» octobre» ce député écrit à son collègue Charles Delacroix :
fc J'ai logé à Versailles, pendant le temps de rAssemblée Constituante, che^ le coiffeur Autié» mon compatriote (t). J'ai eu occasion
(t) Léonard habitait Paris, il s'agit évidemment de Pierre Autié qui habitait Petit Hôtel de Malte, tandis que Jean-François habitait au pavillon Mingcot, à l'Orangerie.
de voir souvent son frère, François Axxtii et je l'ai toujours vu animé d'un patriotisme aussi pur que constant. J'apprends à l'instant qu'il est mis en état d'arrestation. Ses sentie ments me font craindre qu'il ne soit la victime de quelque dénonciation calomnieuse.
Pourrie3;-vous, Citoyen Collègue, prendre quelqu'intérèt à ce qu'il soit promptement interrogé. Je n'en demande pas davantage parce que je suis persuadé qu'il fera triompher son innocence dès qu'il sera à portée de se défendre ».
£n note, Delacroix ajouta :
n Lors de la fuite de Capet àVarennes, Autié dit Léonard, était en avant et porteur des diamants de Marie-Antoinette et d'Élisabeth Capet. Il a resté en pays étranger environ trois mois. Il est dénoncé au Comité de Sûreté générale de la Convention et noté pour être saisi partout. »
Avec un semblable dossier^ par quels moyens, par quel prodige, le pauvre coiffeur de la Reine, devenu employé des charrois de
U République, parvinNil à se soustraire à ses accusateurs I
A cette époque, Texistence était atroce. Les journées se succèdent anxieuses ; on t9it dans une somnolence morale qui v>ous empêche de songer au lendemain ; la sécurité assurée pour le jour présent v>ous suffit ; demain semble ne devoir jamais arriver I La peur dirige tous les actes : être tout petit, passer inaperçu, ne pas mourir, mon Dieu 1 il faut attendre, uaincre le temps, car celà ne pourra pas toujours durer. Un jour de plus sera peut-être, sera sûrement le salut ! Auec celà les difficultés de la vie matérielle :
l'argent est suspect, le pain est suspect, ne pas manger est suspect. La lutte pour la vie cesse de vous soutenir, on songe malgré soi à la douceur de mourir! Combien qui sont morts en héros à la frontière, qui eussent été des victimes soumises» cette forme de la lâcheté, dans les villes où Ton claquait des dents en voyant passer la charrette ; combien, comme Rouffe, couraient affolés
dans lc6 rues désertes, parce que, dans les quartiers fréquentés, la guillotine courait après les gens !
Le temps avait passé, on commençait à pressentir la fin de la torture et le pauure Jean-François pouvait songer au salut : mais auec cette fatalité qui poursuivait tous les siens, il fut un des derniers arrêtés, une des victimes de la dernière heure.
Le 19 messidor (7 juillet) le Comité de Sur\Deillance Révolutionnaire de Versailles, fanatisé par Crassous, le fait conduire avec les pièces qui le concernent che3 l'Accusateur public ainsi que neuf habitants de Versailles ; sur les dix accusés, huit devaient périr comme conspirateurs et ennemis du peuple.
Le 6 thermidor, l'acte d'accusation est
rédigé : après avoir rappelé que cet intrigant coiffeur royaliste, a servi les tyrans, qu'il les avait précédé sur la route de Varennes, emportant les diamants de la Couronne, on formule une accusation plus précise qui, a elle
seule, était suffisante pour entraîner la peine capitale : il s'était permis de traiter de scélérats les députés qui aidaient voté la mort du tyran! De plus, on at>ait troui>é che3 lui une pièce de vers, pas fameux du reste, mais significatif. Ce sont les commandements du parfait Jacobin. Certes il n'en est pas l'auteur, mais les atootr copiés n'est-ce pas suffisant 2 II s'agit de cette pièce bien connue :
Pour seul Dieu tu adoreras Ton ambition tcuUment. . .
et se terminant par
Le mot peuple répéteras Pour avoir applaudissements ; Ses faveurs tu recueilleras Tôt ou tard înfilillîblement.
Av)cc lui comparurent 26 accusés ; un seul dev)ait en réchapper. Le petit coiffeur de Pamicrs eut Thonneur de marcher à la mort avec André Chénier et Roucher ; à ses côtés un Montalembert, und'Houdctot, unCréqui...
C'est à peine s'il entendit prononcer la sentence : il ne comprenait pas, il ne pouoait
pas croire... Pourquoi?... Qu*a\>ait-il fait 1... et les yeux brouillés, les cloches de Notre- Dame du Camp» lut sonnant dans les oreilles»
il étouffait les sanglots qui lui montaient à la gorge. Mais comme tant d'autres, comme tous» il fallait faire bonne contenance et le petit frérot comme l'appelait le grand frère, pris subitement du dégoût de oiore de cette existence qu'on aoait fait atroce, releva la tète et» comme ses compagnons, marcha résigné i>ers la mort.
Ainsi finit Jean-François Autié» dit Léonard, le coiffeur de la Reine Marie-Antoinette.
Mais ce n'était pas tout : alors les tètes ne suffisaient pas ; il fallait les biens» quelques modestes qu'ils puissent être. Lorsque Ton dépouilla ce qui restait de lui» on dut poir combien ses derniers jours de liberté auaient été lamentables : cet homme qui avait fréquenté tant de riches, transporté des trésors» s'était retiré» 97» rue de Satory» à Versailles, dans un petit cabinet qu'il louait
3o litières par an, car son propriétaire, le citoyen Radon réclama ii It^ftres lo sols» pour trois termes; une simple femme de journée, Marie-^Françoise Boutet faisait son ménage.
Après sa mort, son mobilier fut gardé par la citoyenne neuve Pilot jusqu'au jour de la vente, qui eut lieu, par adjudication, le it Nipose an III. Selon l'usage» on envoya aux hôpitaux son matelas, sa couoerture et ses draps. Le reste donna à la nation i4iiil liures, en y comprenant un chapeau d'unifor»
ma avec plumet.
Lui non plus n'avait pas volé les diamants de la Reine.
Le sel était jeté dans les cendres de son triste foyer I cette fois Jean-François était bien mort et plus rien ne restait de lui.
Ai
YI.^ LES POLÉMIQUES; CONCLUSIONS
Voîcîi je crois» la légende détruite et avec
elle s'enoolcnt toutes les hypothèses édifiées sur sa réalités
Non, Jean-François n'eut pas à employer des moyens dont il n'aviait pas à se ranter^ en laissant guillotiner à sa place un de ces co^détenus et ti n'eût pas à recourir au pro* duit du \)ol des diamants de la Reine pour payer le geôlier.
Tout cela est du roman et le rôle de Jean- François à Varennes doit être réduit à la plus grande simplicité : il fut chargé par la Reine, qui at)ait la confiance la plus absolue en sa probité, de transporter ses bijoux en
lieu sûr. Sans faire tort à sa mémoire et sans faire des suppositions téméraires, nous pouvons admettre que cette mission provoqua che^ lut un sentiment de peur extrême; le malheureux qui, en fait de fer, n*avait manié que les fers à friser, dut trembler de tous ses membres, lorsqu'on le mit en posture de héros.
A t-il rempli la mission qui lui était confiée ?
Il est hors de doute qu'il ne consen>a pas son double dépôt. Nous en avons, en quelque sorte, les deux reçus en décharge, puisque Choiseul reconnaît avoir reçu les diamants de M"^ Élisabeth ; quand aux diamants de la Reine; il est certain qu'il les remit â Bouille. Il n'est plus comptable du dépôt (t).
Il serait intéressant de savoir ce que sont det^enus ces diamants. Je ne doute pas qu'on
(•} M. BmMt Daudet, avec m haute eompAence a expli(|u< dans «ne lettre adrets^ le i3 août 1906 à l'Éclair, 1c sort des diamanta confié aux frères Autié fpièce n° Xj. A l'objection de M. Germain Bapst publié dans V Intermédiaire du 10 octobre \ ()o5 fpièce XlIIj. M. Ernest Daudet répondit triomphalement le 3o octobre suivant ("pièce XlVj. Voir auMÏ le témoignage positif de M*"* Campan Cpièce no XV).
puisse trou\3er les pièces de Tenquète qui dut fttre faite à Stenay, après l'assassinat de Tofficier auquel BoulUé les avait confiées.
D'autre part, on ne pourrait comprendre pourquoi Jean-François aurait restitué le dépôt pour s'en emparer ensuite au prix d'un assassinat. Pour écarter les accusations] C'eût été vraiment bien naïf. Comme ta personna-* nalité de Bouillé est à l'abri de tout soupçon, il est probable que le crime est un simple crime de droit commun.
Dans tous les cas, Jean«-François ne fut jamais soupçonné. A son retour de Stenay, nous l'aDons dit, il reprit ses. fonctions auprès de la Reine et sur l'état nominatif de «792, nous le wyons porté pour 366 livres i3 sols 4 deniers à raison du décompte pour 7 mois et to jours, d'un traitement annuel de 600 livres, ce qui correspond exactement au to août.
Aux amateurs incorrigibles de merveilleux quand même, je signalerai des coïncidences
bigarres que Ton doit rcneontrer forcément en eherehant avec patience des combinaisons ingénieuses.
Ainsi, le 22 noi>embre 1774, on enterrait à l'église de Saint-Louis de Versailles, Marie* Anne-Gene\>ièi>e Léonard, née en 1752, colf* feuse, femme de Antoine Palés. Or, elle était fille de... (je n'inioente rien), elle était fille de Jean-François Léonard. Aucun rapport, bien entendu, ai>ec les Autié, sans celà la fille serait née 6 ans auant son pére 2 et pour compliquer les choses, le 24 août i855, mou«* rait à Paris un Jean-François Autié.
Enfin, par une erreur de transcription dans les actes de reconstitution de Tétat-civil de la Seine, je trouioe qu'il y a bien eu un Indit>tdu qui est mort légalement deux fois : la première, le 14 féi^rier 1820 et la seconde trois ans plus tard ; et comment s'appelait le défunt 1
Mathieu Autié ; il était né à Monségur (Ariège), mais il n'était pas coiffeur, il était sellier.
Je m'arrête, car en cherchant» on en pour-ratt trouver d'autres et j'estîme qu'il ne faut pas encombrer l'histoire de suroioances con«traites au bon sens, anodines quand il s'agit d'un malheureux coiffeur, mais plus grattes lorsqu'il s'agit d'un fils de soui>erain, mort lui aussi, le paui^re enfant et mort d'un mal que Ton a pas voulu voir et que l'on devrait ignorer.
L£ BARON DE BATZ
C'est un phénomène des plus singuliers, que
le recrutement de la clientèle de M. Lenôtre. Collaborateur du Temps, le gros bataillon de ses lecteurs est recruté dans le monde presque exclusivement royaliste. Ilest l'enfant gâ<* té des \3ieilles douairières et des jeunes ducs, sans compter que tel prince du sang impérial ne jure que par lui. Personne, parmi ses enthousiastes, ne s'aperçoit du danger de ses doctrines fantaisistes et non seulement ils les adoptent, mais encore ils s'en font les apôtres» C'est la forme la plus agréable du suicide.
Le Dolume dans lequel M. Lenôtre s'est
le plus éloigné de la Y>érité litstoriquCt est sans contredit Le Baron de Batz.
Dans ce travail, en effiet» l'histoire générale est traitée avec une singulière désinvolture, et les détails sont presque tous inexacts.
Aucun personnage n'est étudié à fond» pas même le baron de Bat^ (t).
Tout le monde connaît la fameuse légende de la conspiration de l'étranger, dont les répolutionnaires au pouvoir ont constamment
( i) Pendant que ce volume ^taità l'impression, M. le Baron dcBat|; a fait paraître une tris intéressante étude sur le célèbre Baron, membre de sa famille. Ce premier volume s'arrête à t.793. à la mort de Louis XVI. Nous n'avons que des éloges à faire sur les premiers chapitres de ce travail ; le portrait de Bat; est finement dessiné, ton importance comme membre du Comité de liquidation justcmeilf mit» an point, nub. . . il y a toujours un mâk, Il nom pantt que le rdk 4(r«ctotir attrlbni à Batf dans k mouvement contre révolntid»ntfre a M fort exagM, tout au mobie jusqu'au at Janufer 1793. Les documents produits son insuffisants, voire mime apocryphes. La lettres empruntées à Feuillet de Couches, sont pour la plus grande partie trop sujetes à caution pour qu'on puisse les invoquer, surtout dans des circonstances aussi graves. D'autre part, la thèse maçonnique de M. le baron de Bat;, toute empruntée à Barruel, est loin d'itre déterminante. L'auteur se trompe gravement dans le rôle attribué par lui, aux loges : la Candeur, les Neufs scrars et le Contrat Social.
Malgrd ces réserves, l'enivre de M. le Baron de Batf est certains* msnt l'Aude la plus remarquable publiée jusqu'ici sur ce si^et» MoM attendons avec impatisnce le second vobime.
joué à rencontre de leurs adversaires quels qu'ils soient. A ces fantaisies historiques, personne n'a cru. M. Lenôtre s'est av)isc de leur donner un corps, d'en préciser les agents. Aux faits certains, comme la tentative de Bat^ pour sauver le roi le zi janvier, la tentative du Temple, attribuée à Cortey, le rôle de Batj, en vendémiaire, M. Lenôtre a ajouté d'un trait de plume, tous les événements de la Terreur, sans exception; pour détruire la Révolution, Bat3 a excité les révolutionnaires les uns contre les autres ; s'ils se sont égorgés, c'est l'oeuvre de Bat^, et par conséquent, s'ils ont égorgés les royalistes, c'est encore Toeuvre de cet homme satanique, qui malgré sa puissance ne paraît pas être parvenu à sauver un seul de ses amis, ni le pauvre Devaux, ni Cortey, pas même sa maîtresse.
En résumé, il ressort de l'étude de M, Lenôtre, que la Terreur est l'oeuvre d'un royaliste à vues profondes. Pourquoi a-t^il choisi Bat^ plûtôt qu'un autre l Parce que le personnage lui semble presque inconnu. A suivre
les dogmes de la nouvelle religion historique, Us jacobins étaient des royalistes déguisés et les royalistes des jacobins travestis. Le procédé consiste à expliquer les événements par l'addition des infiniments petits annulant les grandes personnalités, oubliant que si les menus événements et les petites gens sont amusants à étudier, leur nombre est tellement grand, qu'on ne peut entrevoir le total de leurs multiplesactions. Et puis ou s'arréterl Au fiacre manqué, h la personne fortuitement rencon^ trée, à la peau d'orange qui a fait glisser le commissionnaire. . .
A vouloir ainsi préciser les menus détails, surtout lorsqu'on en tire des conclusions aussi graves, on court la plus dangereuse des aventures. Mais encore 1aut-*il que ces menus renseignements soient exacts.
Or, quelque invraisemblable que celè puisse paraître, le baron de Bat^; que M. Lenôtre présente à ses lecteurs n'a rien fait des actes qu'il lui prête. Le conspirateur n'est pas celui dont il donne Tacte de naissance.
Je con\>ien8 que le problème était compliqué à résoudreetquedanscetteeirconstatiee le fameux Baron a été le complice de... M, Lenôtre en travestissant ses actes d'étatcivil ; il y avait beaucoup de Bat^ à la fin du xvm* siècle et beaucoup s'appelaient Jean. Il y avait les Bat^ de Diusse» ceux de Gastelmaure» ceux de Trenquelléon» ceux d'Armathieu et de Sainte-Croix.
M. Lenôtre, en présence de ce fbuilli» a choisi au hasard, et il n'a pas été heureux ; il a été vraiement victime de ta conspiration de l'étranger. £n route, il a bien constaté des anomalies d'&gc ; non seulement il ne s'y est pas arrêté, mais encore cet incident l'a rempli d'une allégresse manifeste ; celà jetait un voile mystérieux sur son héros. Léonard était mort deux fols, Bat^ avait bien pu de son côté naître deux fois 1
Les Bat^; ne sont pourtant pas des inconnus.
L'un d'eux fut un des fidèles compagnons d'Henri IV, un autre, le plus célèbre, le plus connu surtout, fut le d'Artagnan des Trois
Mousquetaires, mort maréchal de France.
Sans enregistrer les discussions généalogiques qui eurent lieu devant Ghérin en 17&3 qu'il nous suffise de prouver que le héros de la Conspiration dite de Bat^, était Jean-Pierre de Bat3, et non Jean de Bat^, dont M. Lenôtre reproduit l'acte de naissance. Jean-Pierre naquit à Tartas et non pas à Goûts et fut baptisé à l'église paroissiale de Saint-Jacques ;
« L'an 1754, le 26 janvier, naquit et fut baptisé le lendemain, Jean^Pierre^ fils légitime de Messire Bertrand de Bat^, chevalier seigneur d'Armathieu et de Dame Marie Delaboge. Parrain, Messire Jean-Pierre Delaboge et marraine, Dame Quitterie de Chambre»
veuve de feu Messire Jean-François de Bat^, en son vivant seigneur d'Armathieu qui ont signé avec le p^re de l'enfant et moi. »
Db Batz, Chambkb db Batz,
Laboge, Dupin, curé.
(t) Bibl. Nat. Man. Pièces, orîg. des 114, Carrés d'Hojicr, 66» Nouveau d'Hojier, iS «t Chirtn 17.
C'est ce Jean*-Pîerre, qui fut breveté Baron de Sainte-^Croîx par Louis XVI le 29 décembre 1776. C'est lui qui habita 7» rue Ménars; c'est lut qui fut officier au régiment des dragons de la Reine ; c'est lui qui acheta en 1783, la seigneurie de Cérouville» dans la terre de Crosne (t).
C'est lui qui fut nommé député de la noblesse de Nérac aux états généraux, alors que son père était nommé suppléant par la noblesse de Tartas (2).
C'est ce Jean-Pierre de Bat^;, qui déposa dans l'affaire des 5 et 6 octobre (3) ; c'est lui qui épousa Michelle*«Augustine Thilorier.
Mais ce n'est pas lui qui est né à Goûts,
(i) Près Corbeil (Stlne-ct-OiMj. En i6<3, Batf habitait k Parb, ch^ U nuirqttb ét BrancM.
(m) Bertrand, fito Jctn-Fkrançob, ni k Ooiit«« en tjt5, nmrU le 10 avril 1753, mourut à Goûts, le 17 frimaire an X fS décembre i8oi J.
(i) X9f timoln. A Veraaillea. fl habitaît hM d*Blb«rar. H habitait à Paria, rue Msanara, 7, en Juin 1787 et non pas depuis 1793, comme le suppose M. LenAtre. Batj habita en 1783 ehej^ le marquis de Braneas ; sn 1787, rue Mesnars, 7 } en 1796, rue des Vieux Augustin^ 3t » en i3«8, faubourg Poissonnière, 58; en 1S16, rue delà Aichodière* aj et en titj, rue de la Chaussée d'Antin, 34.
le 6 décembre 1761 (4) ; ce n*est pas lui qui passa plusieurs ann^s au service d'£spagne, par contre cVst lui qui mourut à Chadieu, le to janvier i^zz.
Il est impossible de faire une confusion plus complète» dans une étude ayant pour titre : le Baron de Baiz, puisque le Jean de Bat5 de M. Lenôtre n'a jamais existé.
Quant aux complices de Bat^, M. Lenôtre ne s'étant pas donné la peine de préciser leurs personnalités, en fait des ^trcs mystérieux. Leurs identités étaient cependant faciles à établir.
t' LA GUICHE. ^ Anatole ^Charles, comte, puis marquis de la Guiche et de Sévignon, était né h Paris» le iz septembre 1747. Il était fils de Jean et de Henriette de Bourbon» dite M*"* de Verneuil» fille légitime du prince de Condé et d'Armande*>Félicie de la Porte^-Majarin. Il avait épousé en 1777, Jeanne-Marie de Clermont
(ij L'acte reproduit par M. Lenôtre est faux ; il ne figure pas sur Im rcgîstrcf 4» f^-civil de Goûta.
JVlontoîson, qui mourut le ig janvier 1822.
Son fils» Louis-Henry-Gasîmir, né à Paris»
le 4 décembre 1777, et mort dans cette ville, le t6 mars 1841» n'imtgra pas ; le t*** ventôse an VII, il était brigadier dans la r* compagnie du z* régiment d'artillerie à cheval. II épousa, le 24 prairial an XI, Amélie-Françoise Lrouise de Cléron d'Haussonville. Sa sarur, Henriette, épousa Henry-Louis de Chaste»nay-Lanty. Louis-Henri^-Casimir, fut crié Pair de France, le 17 août i8i5.
B£NOIST.— Le banquier Benotst d'An*< gers était Pierre-Vincent Benoist, fils ainé de Pierre et de Denise Darius de Monteclerc.
Il naquit à Angers, le 5 janv)ier 1738 ; le 12 mars 179$, il épousa Marie»Guilhelmine Leroux de la Ville, l'héroïne des Lettres à Émilie de Démouiiers^ peintre de portraits, éléoe de M"** Vigée-Lebrun,
Benoist fut, en décembre 17S9, membre et secrétaire de la Commune de Paris. Sous les trois premières assemblées révolutionnaires, il fut chargé de missions lointaines
dont les motifs sont restés inconnus (t).
En 1793, Benoist rentrait d'un voyage de plus de 2.000 lieues. Lors de l'affaire de la Compagnie des Indes» un retard dans l'ordre d'arrestation qui le concernait, lui permit de gagner la Suisse et il ne rentra qu'après thermidor. A partir de 1799, il occupa de hautes fonctions au ministère de l'Intérieur» au Conseil d'État, et à la Direction des contributions indirectes. Le sS féwier i8a8»
il fut nommé Ministre d'État et Membre du Conseil privé ; le ai août suivant, il fut créé comte.
Le banquier Benoist» mort à Paris» le t*'
décembre 1834» fut enterré au Mont-Valérien avec sa femme et sa fille» Madame Cochin.
Les Benoist d'A^y sont ses descendants directs.
3** Les banquiers Boyd» Ker et C* (et non
(t j Archives U Prifectuc» de U ScIns.
(x) C^lMtinPort, DiOtomMlrt d'^mjeu. Au sujet de certaines de ces missions, je crois, sans pouvoir raffirmer que M. C. Port, l'a confondii avse Denis Bsnelst.
Botdkerr) étaient des financiers anglais très
connus qui s'installèrent à Paris \)crs 1786» rue d'Amboise. En 175^, ils habitaient 9^ rue de Grammont.
4° Josepb-Victor Cortey» né en 1757* à Saint-Symphorien (Rhône-et-Loire), épicier.
Il n'était pas commandant de la force armée de la section Le Peletier, mais simplement capitaine de la i*^ compagnie du 3* bataillon.
S** Junius et Emmanuel Frey, ne sont plus des inconnus; ils s'appelaient François Tho^ mas (Junius) et Emmanuel Ernest de Schonfeld ; Junius était marié et sa femme s'appelait Catherine ; il laissa un fils mineur nommé Joseph. Det»ant Coupery» le 27 prairial an III, on désigna à la veuve de Junius, un subrogé^tuteur Alexandre-Louis-Henry Mailly. Le 4 thermidor suivant, devant le même notaire, on dressa un acte de notoriété au nom de Joseph. Le i5, le comité du Roule certifie qu'il habite la section depuis le t*' mai 1792, ce qui fixe la date de l'arrivée du Frey à Paris. L'hôtel qu'ils occupaient portait le
n"" 19 de la rue d'Anjou (974 sectionnaire) (t). En 1808 Joseph de Schonfeld était encore mineur et êon tuteur à Paris était Gaspard* Nicolas Froment ; Joseph était attaché à un régiment en MoraDie et sa famille habitait Vienne.
Ce qui ressort d'une façon évidente des papiers des frères Schonfeld, saisis après leur mort et conservés aux Archives c'est que les deux frères étaient francs-^maçons, qu'ils étaient martinistes et qu'ils faisaient probablement partie de la Stricte Observancetemplièred'Allemagne, qui fut poursuivie par les maçons terroristes, à Parts et surtout à Lyon. On trouva dans leurs papiers des documents philosophiques, cabbatistes»
qui les rapprochent des Saint-Germain et des Cagtiostro. Reste à savoir si, juifs de Brûnn» ils furent faits comte de Schonfeld par Joseph II et si leur véritable nom était Dobrufka (et non Tropuska comme le dit Wallon» III,
ft) Citait YHM dft la Riviire. U mobnicr 4m Frtjê fHU
(t). Quoi qu'il en soit, d'après leurs pàpierd, ils auraient renoncé n à leur état de noblesse a et seraient oenus se fixer à Strasbourg Ders 1787. Ardent rétoolutionnaire, le frère aîné, Junius, dès 1789» aurait établi plusieurs clubs patriotiques dans les empirons de Strasbourg. Ils prétendent, dans une pétition sans date, être naturalisés français et se loantent d'aooir braisé les périls les plus grattes, le to août, en se mêlant volon«* ta i rement aux Fédérés.
Dans un mémoire apologétique, ils parlent de leurs relations intimes av>ec Wieland, Voss et Knîgge dont on connaît le rôle important auprès de Weishaupt, le chef des Illuminés de Baisière.
Lors de leur arriY)ée à Paris, le i*** mai 1792, ils étaient sans ressources, et Chabot leur prêta contre billets, cent livres à deux reprises. Ils étaient en relations intimes ai»ec
(1) Jiinlii» serait ni «n ijSS» Bmmanncl en 1767. Ltopoldinc en 1777. Ils iuraient lêkU «a Avtrielie, un frère an aervice dane l'amUe impériale et mie sarar baptiatfib Mtratiiiiie par tm rielie bavMi allenuMid.
un certain Audibert-CailU, qui at>ait joué, peu avant la Révolution» un rôle aussi bi3arre qu'inexplicable auprès du sultan du Maroc.
Ils s'occupent avec lui de spéculations sur les grains et vont voir le ministre Lebrun pour obtenir une fourniture importante de blé à acheter à Venise. Ils auraient été également en relations suivies avec le fameux juif Éphraîm (t), envoyé de Berlin» agent secret du roi de Prusse. C'est par lui que Chabot semble les avoir connu. Sans en tirer des conséquences positives, je constate que le 1** février 1791, Chabot acheta à Saint- Genie^ (Aveyron) une pièce de vigne de S.too livres, et le i5 février 1793 une châtaigneraie de 6.3oo livres. Les Chabot étaient sans fortune, et le père était cuisinier du collège de Rode^ et non pas vigneron comme le prétend M. Lenôtre. Les Frey connaissaient également Caroline Remy, actrice au Théâtre de la République, qui, habitant THô-
f •) Sur Bplirftim. Voir WtééMc Mamoii, XfftÊm itrmkgèrm, au.
tel d'Aumont» 278, rue de la ViUe-r£i»ique,
était leur proche uoisinc. Or, Fabrc d'Eglantine, depuis plusieurs années, mwit séparé de sa femme, Marie-Nicolle Godin. Celle-ci, après ai^oîr installé son fils près de Meaux» s'était retirée en 1792 à Strasbourg, abandonnant son mari qui, depuis 1789, vivait maritalement a\)ec Caroline Remy, de laquelle il avait eu deux enfants, morts en bas-âge et qu'il laissa enceinte de cinq mois, lorsqu'il fut condamné le t6 germinal an IL
Le reste des papiers des Frey contient de nombreux fragments d'ouvrages littéraires et politiques, œuvres de l'aîné. Les manuscrits d'£mmanuel sont des poésies allemandes :
Traductions de Psaumes et Drames lyriques.
Je dois enfin constater que le 4 thermidor an III, lorsque de\)ant Coupery, on dressa un acte de notoriété au nom du mineur Joseph Frey, les deux témoins furent Jean-Claude Legrain, 9, rue Mesnard, et François Robin, 559, même rue. Bat5, on s'en souvient, habitait également la rue Mesnard.
Legrain et ftobin n*étaient donc pas des voiains immédiats» témoins habituels de rétude Coupery, qui était installée rue Cha<* banaiSé
6* La sttuf de Chabot» Claudine Chabot, Deat)c de François Gaussât» était en procès avee TËtat et aïoee Joseph de Schonfèld» en exécution du eontrat de mariage de Chabot; aet acte n'était pas etactement ce que prétend M« Lenôtre ; passé de\}ant Gastel, le aS septembre \jg%, il reconnaissait à Chabot un apport de ô.qqo libres» et constatait que Léopoldine reetiiait de ses frères loo.ooo»
dont s5.ggu payés comptant et t/S.ooo en un billet au t** jantDier t/çS. En cas de décès de l'un des conjoints» le suroiuant conservait 130.000 liores et la famille du prédécédé 9u*ggo libres* En raison de cette clause et de rapport de 6.000 de Chabot, sa soeur récla« mait Sô.Quo livres» plus les intérêts (t).
(0 Chabot n'habitait pas che; les Frcy, mats t'hôtcl voisin fn*it 973j U eoliMlitloniiel Albitte acheta cit imnM.ubU (H6tcl Cr^uy). en l'an III.
7^ Le baron allemand, connu sous le nom
de Proly, que Ton \)oyait constamment che^ les Frey était le comte PieriWean Berthold de Prosly, né à Bruxelles en 1751, fils pré*sumé du Dteux Kauntt^; (t). Il était venu habiter Paris, plusieurs années auant la Révolution; il s'occupait d'affaires commerciales et indus^ trielles (2) : dans ses papiers, on trou\?e la trace d'un essai de t>aste association formée pour le trafic de la Mer Rouge et des Indes (3); Il V a les chartes parties de plusieurs nai»ires noUsés dans ce but. (4). Il faisait également le commerce des tableaux; il existe aux Archi\)es un registre contenant l'estimation des tableaux achetés de compte à demi avec Champgrant (5) ; il s'occupait aussi d'achat d'actions a^ec le même personnage (6).
f 1) Il habitait rue des Filles Saint-ThomM, n« M.
fij Notamment des affaires d'Esptgitft, «vce fftOÛ, Lilinllc, Sittlt»
Didier et Duplain de Saint-Albine.
f3j Soua la raison aocialc Proaly, Pitot et G**, puia Proaly et de
la Borde.
(4j U yUl» àê VttnjM et lea Dmx f rem*
(5J Segiatre eommenetf U 6 juin ijSS.
(6) ftcgiatre «oniiHiefic^ le a4 novembre tjSS,
8° UHcrmitage de la rue de Bagnolet avait été vendue par le baron de Bat; le ao (et non le 28) juillet 1792 devant Girardin à Louis- François Babîn de Grandmaison, directeur de la poste aux lettres à Beauoais, logé rue du Faubourg-du-Temple* à Paris» non pas pour une somme dérisoire, mais au contraire pour le prix que de Bat; Tavatt payée. Le très haut et très puissant seigneur Jean- Pierre, baron de Bat; Lomagne, despicomtes de Lomagne et d'Auoillers, etc., l'avait achetée à Ferrand de Sandrecourt to.ooo livres en espèces, mais il devait servir au vendeur une rente viagère de a.86o livres, au principal de 26.000 livres. Babin Tacheta exactement dans les mêmes conditions* La rente réalisée le 20 juillet 1792 fut suivie d'un bail consenti en août devant Bonneau, notaire à Belleville, au profit de Marie Babin Grandmaison, soeur de l'acheteur.
9^ Rien ne permet d'affirmer que le personnage désigné sous le nom d'abbé d'Alençon fut un pseudonyme de Bat;. Les inter*
rogatoires des prévenus, font supposer, au contraire» qu'il s'agit d'une personnalité différente. M. Lenôtre s*est trompé en faisant Habiter à Bat^; et à l'abbé la même maison.
D'après la lettre de la femme Lamartinière à ce dernier, il habitait 119» rue Hebettus (près de la rue de Langlade). Tandis que Bat; habitait che; Roussel, n^ ^o (près de la rue des Augustins). On ne peut supposer que le numérotage sectionnaire n'aurait fait de ces deux numéros qu'une seule et même maison de ces immeubles, attendu que le n° 70 correspondait au 59/ sectionnaire (i).
10*" £n prêtant plus d'attention aux papiers de Nathey, Thorloger suisse qui s'occupait des affaires de Bat;, M. Lenôtre aurait pu découvrir tout au moins une des personna* lités sous laquelle se cachait Bat;. Dans ses papiers se trouve un passeport, donné à Berne, à un certain Paul Muller, natif de Sokure, le 16 frimaire an III, et légalisé par Barthélémy. On peut constater sur ce docu-
(0 Lm n<>* 70 et 119 appArUnAÎMit «m nunUrotagc topA,
ment plusieurs mots effacés, les uns complé-* tement le« autres imparfaitement. Si l'on rapproche ce passeport, d'un passeport authen« tique donné à Bat^; en mars 179A pour aller remplir h Londres une mission de Claoi^re (0» on pourra constater la presque ideiitité des signalements :
Fasiookt db 1791 PAtswotT de 1793
Agé de
3S ins
3S ans
Taille
Spiede
S picdf fie» pottcta efficéaj
Chtvfvi «lioiffllt cluifiiiii
châtains f claira mal elfacdj
Yeux
gris
bleue
Ne3
aquilin
effacé
Souche
moyen*»
grande (mal effacé j
Menton
pointu
plueieurs mots effacia
grand
grand
Yw*gf
ooal
ooal
Comme il est probable que Bat^; ne pou»
DHit utiliser le paaaeport immidiatement, le mot frimaire fiit effaci après la formule cle légalisation de Barthélémy (z).
fO Publié par fl, Pierre de VaÏMÎcre dans Le Correspondant du aS août 1896, p. 747.
{i) Je ne serais pM<tonn< 4|iic Batj M soit également caché soua If nom de Nathey.
tt^ L'acquisition de Chadieu fut beaucoup plus compliquée que te suppose M. Lenôtre, m(me d'après les documents consultés par lui i il n'y eut pas qu'une personne interpo<* 4ée» il y eut trois déclarations de command : Le premier acheteur fut Pierre Sausay ; le second Jean<»Baptiste Wallier; le troisième Btienne-4ean-*Louis Nathey. L'acte passé le 7 nioose an II devant Cabat oint annuler toutes ces minutes de projets.
La terre des Chadieu qui appartenait depuis un temps immémorial aux de Tanne fut isendue à la fin du xvm*^* siècle k Pierre Molieu de Saint-Poney. Le comtede laRochelambert s'en rendit acquéreur, devant Trutat, le dix«»sept juin 178S, et la revendit à Antoine Sau^ay, négociant à Clichy-la-Garenne, devant le même notaire « le 27 novembre ijgx. Le sept nivose an II, Sau^iay vendit Chadieu à Jean^ Baptiste Wallier, négociant suisse, demeu»* rant à Paris, rue Culture-Sainte-Catherine, Section de l'Indivisibilité. A une époque où chacun logeait che$ son voisin» et n'était pas
lui-mime, où Ton changeait de personnalité aussi souvent qu'on le croyait nécessaire, oubliant parfois son nom du jour, ce que Chftteaubrîand disait en t Sot , était déjà vrai (i) sous la Terreur : ce Par un travestissement convenu, une foule de gens devenaient des personnages qu'ils n'étaient pas : chacun portait son nom de guerre ou d'emprunt suspendu à son cou, comme les Vénitiens, au Carnaval, portent à la main un petit masque pour avertir qu'ils sont masqués. L'un était réputé Italien ou Espagnol, l'autre Prussien ou Hollandais : j'étais Suisse. La mére passait pour la tante de son fils, le père pour l'oncle de sa fille ; le propriétaire n'en était que le régisseur... » Il est possible que Wallier soit un nouvel avatar du baron de Batj ; il convient de remarquer qu'avec quelques surcharges, faciles à dissimuler, de MuUer on peut faire soit Wallier, soit Nathey.
On le voit, une fois de plus, quelque soit l'hypothise à laquelle on s'arrête, la réalité
f I j XêÊWirm d'AiIrt-romH ^it. BM» ii, 14t.
renverse toutes les suppositions de 24. Lenôtre.
Comment Jean de Bat$ deuint-il propriétaire de Chadieu 1
Dans la seconde moitié du xviir* siècle, et surtout à partir de 1770, sous Tififluence de banquiers étrangers, suisses et hambourgeots, suisses surtout, on commença en France à s'occuper de grandes spéculations financières ; on rêvait encore des opérations de Lau> et de la Compagnie des Indes. A côté du prince de Rohan-Guemené et de Baudard Saint-James, dont les faillites furent retentissantes, les Thétusson, les d'Espagnac, les Delessert, les Necker, les Clavière, les Sellonf, les Prosly, les Bat^, etc., jouèrent un rôle considérable ; à côté de ces agiotages sur titres, il y eût de nombreuses spéculations industrielles : La Compagnie des Eaux de Paris, des frères Périer, celle des Eaux de rYY>ette auec de Fer de la
Noucrre(t); celle de la Caisse d'escompte; les Compagnies d'Assurances viagères, les affaires asse^; obscures en Espagne avec Baroud(2), Lalanne(3), l'abbé de Saint*-Dîdier (4) et Duplain de Saint-Albine (5) ; des affaires de terrains aux Etats-Unis d'Amérique ; sous prétexte de tendresse pour les noirs, les membres de l'ancien Muséum ou Lycée de Londres, fondèrent à Paris, le X janvier 1787, la Société Gallo-Américaine, qui déteint plus tard le Club des Amis des Noirs ; les fondateurs de la Société furent Clavière, Brissot, Bergasse et Saint-John Crèoecœur ; Crè\>ecœur et Brissot furent eni^oyés aux Etats-Unis, pour les spéculations sur les terrains.
(0 Ni en 1740 à Pari*, le xt novembre 1804, eapHalne d*artillcrie« pilla inapcctanr dca Foula et Chainaiaa.
(1) Claude Odille. Joaeph Baroudf baiu|uier, rue Neuve dea Pctita- Champa.
(3J Lalannc, banquier, me VIvîanna, cdlàbre dana l'affaire d« to Caiaae Saint-Ciiarlee.
(4) Aumônier du comte d'Artoia, 79» rue de Richetieu*
<9J Joaeph Benoit, Duplain de r Albtne. ancien maître d'Hôtel da Koi. Le ao aoikt 1789, ae plaint dea agenta de change, qui ont voûta te faire tomber dana un guet-apena au Palaia-Royal.
P&ndant que les agioteurs, suioant les expressions de Tépoque* agitaient le bouillon et fouettaient la toupie, le sol parisien était en feu. Dans le quartier du Temple» TOrdre de Malte; dans celui de la Chaussée d'Antin» les pires Mathurins ; le comte de Pro»
\>ence, à Vaugirard; les Choiseul, dans le quartier Vîpienne» le due d'Orléans, un peu partout, avaient lioré leurs terrains à des spiculateurs« dirigés par des architectes constructeurs, les Brongnard, les Perrard,les Henry, les de Wailly, perçaient les rues, édifiaient des maisons. Les principaux spéculateura furent Laborde, Bouret de Ve^ jelay, Sauv>age, Bullier, etc., mais les plus audacieux furent Marc-René Sahuguet d'Ar-* ma3it d'Espagnac, et l'agent de change François-Louis Pinet. Ce dernier spécula plus particulièrement sur les grains.
Il mourut le ± août 1789, à Saint-Germainen-*Laye, d'un coup de pistolet qu'il s'était donné, ou qu'il avait reçu le 19 juillet pré« cèdent. Quant à d'Espagnac, sa spéculation
sur les actions de la Compagnie des Indes, commencée sous TAncien Régime» le conduisit à la guillotine sous la Terreur. Lorsque DÎnt la Révolution, on spécula surtout sur les biens nationaux, et il faut le reconnaître tout le monde s*en mêla. Des bandes de corbeaux s'abattirent de l'étranger, Prosly et les Frey furent du nombre ; ils entraînèrent dans leurs opérations les Chabot et les De-
launay, etc., |>endant que d'autres révolutionnaires se contentèrent de louer à des prix dérisoires les hôtels, vides de leurs maîtres émigrés ; après la tourmente, c'està-dire après thermidor, beaucoup d'entre eux, de locataires de\}inrent propriétaires. Ceux qui avalent été moins adroits, se contentèrent d'emporter comme à l'Hôtel de Noailles de la rue Saint-Honoré, les lambris et les serrures.
Les révolutionnaires spéculèrent encore sur les assignats, sur les mandats territoriaux, et au plus fort de la Terreur, bien des gens que la politique éloignait les uns des autres furent rapprochés par les intérêts
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financiers. Le baron de Bat^; semble auoir été du nombre. Dans ses papiers (A. N-T.
699) qui ont paru à M. Lenôtre sans intérêt, nous trouvons tes traces de ses associés ou mieux de ses intermédiaires. Delessert et qui, de 1787 à 1792, font ses opé^ rations de bourses. C'est par eux qu'il acheta 680 actions de la C* des Indes, et 743 assurances viagères. Le 14 mars 1792, il est en procès avec eux pour le règlement de t3t.i63 livres 9 sols. Par la suite, ses intermédiaires furent les banquiers anglais Boyd Kerr et C'. En 1787, il était déjà en relations d'affaires ai»ec Baroud et avec Prosly ; en octobre 1788, il s'occupait avec Clavière d'une opération sur les terrains Choiseul. Il fait encore de multiples opérations avec Durieux le jeune, Verthamont, Grenine, etc.
Chercher dans les actes des financiers, aussi bien que dans ceux des personnages politiques de la Révolution» une logique serrée, une volonté persévérante, une unité de conduite, est une utopie. A partir de la
prtfte de la Bastille, la France fut violemment atteinte de la maladie de la peur, atoec ses accès de fièv)re et ses délires. Tout le monde tremblait, et tel qui fut un héros aux armées, avait quitté le sol natal pour échapper à la terreur ambiante. Dans des proportions très diffié»
rentes de culpabilité, ceux qui tuèrent avaient peur, et ceux qui s'abandonnaient sans résis** tance aux sectionnaires, aux jurés et aux bourreaux avaient peur ; les uns tremblaient devant la mort, les autres devant une vie abominable. C'est à peine si on en trout)e quelques-uns qui échappèrent à la contagion: Danton et Bat$, peut-être.
Ce dernier, spéculateur dans Tâme, entre deux actes d'héroïsme, trouvait le moyen de s'occuper d'achats et de ventes de titres et d'immeubles pendant que le premier, entre deux décrets patriotiques, dissipait sans eompter l'argent qui venait à lui, et frappait sans conscience sur tous ceux qui lui semblaient des obstacles. Les rôles de ces deux personnages ne furent pas déterminant dans
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leurs partis respectifs, msts on peut les citer comme des types très particuliers des rares personnes qui eurent une action réelle sur les événements de leur temps. C'est ainsi que de Bat^ personnifia pour les réi^olutlonnaires ce qu'ils appelaient la Conspiration de l'étranger.
A ce point de Due, Carnot, en mettant au point ses accusations de détail, exagérées ou inexactes» me paratt a>9oir y>u clair» lorsque, au cours de la séance du Comité de Salut pu* bliC) dans la nuit du t3 au 14 juin 1793*11 disait à Robespierre :
(t Le baron de Bat^, dont on a fait le préteiete d'une grande conjuration est tui->méme un scélérat de la plus vile espèce n et Carnot les fit parfaitement connaître à cette même séance en rappelant toute sa Die depuis dix ans. Sm but était d'empêcher qu'on adopta le projet de Tabbé Séyés (Les deux conspt*' rations Bat^ et Théot pour se débarrasser des nobles et des prêtres).
te Ce Batji, fils d'un pâtissier de l'Albret,
oint à Paris en 1784. Il y arriva sans un sou,
mais y portant beaucoup de talent pour l'intrigue et beaucoup de frîpponerte. Il se fit cette année-là une généalogie et il se faisait descendre des princes souverains, des comtes de Lomagne. Il voulait se faire présenter à la cour, mais il y avait une si infâme réputation, qu'il ne put jamais en obtenir la permission du feu Roi, malgré la protection du baron de Breteuil, qui en avait fait un de ses agents. Il vendait la protection du baron de Breteuil, conjointement avec la duchesse de Brancas, maîtresse du Baron, Il se fit ensuite agioteur et banquier ; et enfin, en 1787, il avait un hôtel à Paris, deux superbes maisons à la campagne et 80.000 livres de rente. Lors des Etats Généraux, il se fit députer par la noblesse d'Albret, moyennant un don de So.ooo écus. Arrivé à Paris, il se fit placer par les Etats Généraux dans le Bureau général des Uquidatîons. A force d'argent, il s'en fit nommer le président, et là, pour faire préférer une créance à une
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ÀUtfe, il se rit tellement pay^t" paf tous ceuiè qui auaient affaire à ce bureau, qu*on l'en chassa en l'accusant d'avoir volé un million. Il est resté depuis à Paris, l'agent du baron de Breteuil, et il est hors de doute que la multiplicité de ses intrigues a hâté la mort du Roi. C'est sur cet échafaudage que Robespierre et l'abbé Siéyès ont absolument voulu qu'ont échafaud&t une conjuration qui put atteindre tous ceux qu'on voulait faire périr (ij )).
Pendant que Bat^; était recherché et emprisonné, que son père était détenu, il poursuivait (prairial*«fructidor, an III) devant les administrateurs du département des Landes, la restitution de ses métairies qui avaient été mise aux enchères (2).
S'il parvenait à entraver la vente de ses biens dans son département, il était moins heureux à Paris, où l'on vendait, le t5 germi-
(t) KiporI w ibê manuicrtpU of B. Forteteue. prMcrvcd «t Drapumorc.
(i) Voir aux appeniticca, Us pièces relatives k cette affaire. Ces documents ont ^happi h M. Len6tre. Ds se trouvent aux Arch, Nat* F 7 S.i94« mais sous le nom mal orthographié de Baits.
nal an III (i) à Tencan national, maison éaflus, 756, rueTaranne»à la suite des effets de Lafayette fils, émigré, sa voiture en forme j de diligence, montée sur ressorts, peinte en brun, doublé de drap blanc, avec quatre glaces, stores et jalousies. Criée à t.200^ elle fut adjugée 5.919 £ 19 % en assignats.
Après les événements de vendémiaire, M.
Lenôtre perd absolument Bat^ de vue et ne le retrouve qu'en 1814.
Il nous parait qu*il vécut tranquillement sous TEmpire et il dut s'abstenir de toute conspiration, estimant qu*il n'y avait rien k faire. Il est en relation avec des personnages officiels et lorsque le 3 mai 1808, il se marie à 7 heures du soir, à la mairie du III* arrondissement avec Michelle-Augustine Thilorier, il a pour témoins r Mlchel-Louîs-Etienne Regnaud, de Saint^ean^^d'Angély, ministre d*Etat, allié de l'épouse ; Georges-Victor Demautort, le fameux notaire de Mirabeau; Jean-Baptiste Buffaut, directeur particulier
f 0 Arch. de 1* Seine, 3.43o.
du Conseil général de la liquidation» allié de
l'épouse, et Alphonse-Jean-Buffaut, receveur général du département de la Meuse. Son contrat de mariage aidait été reçu par le notaire de Saint-Romain de Colbosc, arrondissement du Hâure (i).
Le Baron de Bat^ eut sous la restauration des procès qui lui attirèrent de graves ennuis et dont nous laissons à son représentant actuel, le soin de faire le récit. Il mourut à Chadieu, commune d'Authe^at (actuellement, commune de la Sauuetat, canton de Veyre, Puy-de-Dôme), le to janvier 1822, à 6 heures du matin. Dans l'acte de décès, il est qualifié maréchal des camps et armées du Roi, chevalier de Saint-Louis. Parmi les témoins de son décès, figure César Philibert Hubert de Combault, comte d'Auteuil, lieutenant-colonel de caioalerie, chei>alier de Saint-Louis et du Phénix de Hohenlohe.
f 0 Mieliellc-Augustine TlUloricr, fille de Jm^um Thîtorwr et de Françoise- AttgttstincSanettttry, tftaif n£t h Bordeaux, le t5 novembre 1771. Ellemoucuf ftgé de 80 ans, le 9 juillet t85i, A 6 heures du soir* 16, rue Saint-Fiacre*
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APPENDICES
Vers 1840, Alphonse Karr remarquait déjà que, dès les Chambres en vacances» la France, à en croire les journaux, se couvrait instantanément d'enfants à deux tètes, de chiens sauveteurs et de babys velus comme des bètes ; tout bloc de marbre renfermait un serpent vivant et des ours étonnaient les populations par le spectacle de leurs loertus et de leur humanité. Ayant observé que cette inslolite poussée de phénomènes coïncidait
régulièrement avec le chômage de la politique, l'auteur des Guêpes en arriva à se persuader que c'est une terrible lacune à remplir, pour un quotidien, que l'absence d'informations et de comptes rendus parlementaires, et que quand la* copie manque, ce rien n'est trop absurde si cela fait une ligne et demie ».
Les choses ont bien changé, depuis soixante ans ; on n'imprinie plus — jamais — de fausses nouvelles ; mais on pratique tout de même l'artiole d'été, et voilà comment il se fait que depuis quelques jours, nous avons r Affaire Léonard.
Ce Léonard, qui doit à la pénurie d'événementa sensationnels un regain bien ineipéré de renommée, était, on ne l'ignore pas* ce coiffeur préféré que Marie-Antoinette ex»* pédia en fourrier, lors de la fuite de U famille royale. Le iQjuin t79t,Choi8eul arrache l'artiste h ses clientes, le jette dans un c^" briolet de poste, l'accompagne jusqu'au delà ^e Châlons et le met \h au courant
choses. Comme la berline royale a du retard, Chotseul, impatient, après une courte attente, dépêche le coiffeur en àwnt avec mission d'aoiser de ce retard les divers détachements de troupes qu'on auait disséminés dans la région afin d'assurer le passage des fugitifs.
Léonard se met en route, emportant les bijoux de M"* Elisabeth, que Choiseul lui a confiés. Au lieu de se borner à exécuter simplement l'ordre qu'il a reçu, il disorganise tout sur la route, prend sur lui d'assurer que le roi n'a pu sortir de Paris ; à mesure qu'il avance, ses fantaisistes assertions se précisent, si bien qu*à Varennes, où il parvient vers huit heures du soir, ~ quatre heures avant la famille royale, — il ainnonce nettement que lout est manqué et que Tescadron posté là n'a plus qu'à regagner sa garnison.
On sait ce qui en résulta. Cet inexplicable exploit accompli, Léonard gagne la frontière, reste trois mois à l'étranger, rentre à Paris où il séjourne jusqu'à la chute de la monarchie, obtient un emploi à Versailles dans les
remontes de Tarmée» est dénoncé comme
suspect, traîné au tribunal et guillotiné dans les formes... Ce qui ne Tempéche pas de reparaître \?ingt ans plus tard, revenant de Russie en parfaite santé. Il se réinstalle à Paris, où il meurt irrévocablement en 1819 ou 1820.
Tel est le résumé d'aventures que j'ai contées en détail ici même, il y a cinq ans. La récente publication en volume de cette odyssée de rillustre coiffeur a mis quelques lecteurs en émoi : on conteste Tauthenticité des faits, on en blâme le romanesque, on m'accuse (c d'encombrer l'histoire de survivances contraires au bon sens m, on m'invite à défendre ma thèse — et voilà V Affaire Léonard.
Dans un amusant article que publie le Coi^ respondantf jvi. Gustave Bord raille très courtoisement ma crédulité. Quand on est guillotiné, dit-il, c'est pour toujours, et Léonard périt très définitivement sur Téchafaud le j thermidor an IL D'après M. Bord» le
Léonard qui reparut en 1814 n'était qu*un des
frcrcs du premier non pas coiffeur, celui-là, maïs entrepreneur de spectacles, et de la confusion entre ces deux personnages serait nie la légende de la survie du fameux coiffeur. La chose ainsi présentée semble, je le reconnais, bien plus vraisemblable ; est-elle plus oraic? Examinons un peu.
Et d'abord, ne nous perdons pas dans les Léonard : M. Bord en exhume beaucoup.
Tous s'appelaient Autié,tous se parent pourtant du nom de Léonard, que l'un d'eux, celui qui coiffait la reine, avait rendu illustre. L'un des frères faisait aussi dans le cheveu et était attaché au service de M""* Elisabeth ; l'autre, après avoir été parfumeur, avait pris la direction d'un spectacle, et ne s'occupait, dès avant la Révolution, que de spéculations théâtrales.
Quant à Jean^François Auiié, dit Léonard^ le vrai, le grand, l'incomparable, l'unique, il était né à Pamiers en 1758; sur ce point de départ tout le monde est d'accord. Sa pro-*
motion, en 1788, à Teniploi de coiffeur de la reine» ne rencontre pas non plus de contra^ dicteurs ; c'est bien lui qui fut emmené par Choiseul à Châlons le 20 juin 1791 et qui, de là, gagna si malencontreusement Varennes, puis l'étranger.
Après trois mois d'émigration (Archives nationales, W. 482)9 il revient en France, retrouve son logement dans les combles des Tuileries, cour des Princes, se fixe après le 10 août à Versailles, est arrêté, comme on t'a ou, et comparaît le 7 thermidor devant le tribunal. Il décline son nom : Jean^TrançoU Auiié, dit Léonard, natif de Pamiers, trente six ans. C'est bien le même ; d'ailleurs une note du dossier l'indique comme ic très sus*pect par rapport à ses familiarités auec Marie-Antoinette et compris dans le voyage de Varennes, ayant été porteur des diamants d'Antoinette et d'Elisabeth Capet » (Archives nationales, W. 4.32 J, Jusqu'ici pas de confusion ni d'escamotage.
Le \?oilà condamné. Meurt-ill Officiel-
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lem^nt, oui. Il figure dans les tabUs impeccables de Wallon et de Campardon; son acte de ddcès est aux Archives de la Seine :
Jean^François AuUé, dit Léonard, coiffeur de la reine, est donc administratiuement trépassé depuis te 7 thermidor an II.
Suivons plus loin : où trouve-t-on la première mention de son retour, en 1814I Dans un article extrêmement précis et documenté que M. Bégis donna à Vintermédiaire des chercheurs et des curieux du 10 juillet 1890. M. Bégis est mort depuis deux ou trois ans; tous les assidus d'archives l'ont connu :
c'était un homme d'une érudition surprenante ; il avait exploré, carton par carton, tous les dossiers de la police aux Archives nationales ; quand il dessanglait les liasses, brillait dans ses petits yeux une flamme de eu** riosité anxieuse ; il les (c ressanglait », après furetage, d'un air de volupté satisfaite, de cet air inexprimable du pécheur qui prend du poisson là où ses concurrents demeurent bredouille. A l'exception des Mémoires de
Billaud-^Varenne et d'un petit nombre de plaquettes intitulées Curiosités révolutionnaires^ M. Bégis n'a rien publié ; mais il auait amassé, en cinquante ans d'investigations» une quantité énorme de notes dont il était très fier et qu'il communiquait volontiers. Quand, sur un point douteux, M. Bégis avait prononcé, on s'inclinait, et M. Bord ne me contradira pas.
M. Bégis possédait en outre plusieurs milliers d'actes copiés, avant les incendies de 1871, à Tétat civil de la Seine. £st-<ce là qu'il découvrit l'indication du surprenant re-tour à la vie du coiffeur guillotiné] Je le pense. Toujours est-<il que cet érudit, qui n'avançait rien sans preuves, écrivait :
« Léonard put échapper à l'exécution de son . jugement et se réfugia en Russie, d'où il ne revint qu'en 1814... d (Intermédiaire des cber^ cheurs et des curieux, n° 532, col. 409.)
Quelle que fût ma confiance en la science minutieuse et la probité historique de M. Bégis, je n'aurais pas cru devoir admettre à l'égal d'un fait authentique cette indication
sans référence ; mais j'auais une preuve, irréfutable ceUe«-là, de la suroîe de Léonard, preuve qui confirmait en tous ses points l'assertion de M. Bégis.
En i838, un éditeur publia les Souvenirs de Léonard, coiffeur de la reine Marie-Antoinette. L'ouvrage» comme on le pense bien, était apocryphe et dû à l'imagination de Lamotte-Langon» l'habile fabricateur de tant de Mémoires, si fort en vogue è cette époque. Le nom sur lequel il spéculait était bien celui de notre Jean^^François Auiié, né à Pamiers en 1 j58, et non pas, c'est de toute évidence, sur ceux de ses deux frères, l'ancien serviteur de M*"^ Elisabeth et le directeur de spectacles, qui n'avaient en rien été mêlés à la grande histoire.
Or, il advint ceci : un des neveux de Léonard, Joseph-Auguste-Clair Autié, coiffeur, rue de Bellechasse, n^ lo, protesta contre ce l'authenticité de cette publication a, ce en quoi il usait pleinement de son droit. Au cours de cette protestation, qu'il fit impri-
mer, il écrit en termes très précis : ce Qu il N*A PAS QurrrÉ son oncle depuis tSi4« année de
SON RETOUR DE RuSSIE, JUSQU*EN 1819, ÉPOQUE D£
SA MORT... » etc. (Voir la Quotidienne, du 16 mars i838.) Son oncle : de quel oncle parle-t*-n là ? Evidemment de celui dont Lamottc-Langon se fait Thistoriographe, de Jean-François Autté, dit Léonard, coiffeur de Marie-Antoinette, et non, c'est manifeste, de son autre oncle, Timpresario, le direc-teur de théâtre, dont il n'était nullement question. Et je ne vois pas comment on pourrait mettre en doute cette affirmation si formelle d'un parent de Léonard, qui atteste ne pas l'avoir quitté depuis 1814 jusqu'en j8jç.
Léonard, la chose est certaine, avait donc esquivé Téchafaud. Comment ? Je Tignore.
Mais ce fait, pour être insolite, n'était pas impossible. Les actes de décès des condamnés du tribunal révolutionnaire étaient dressés d'après le i^erdict dont copie était remise ft ès mains de l'exécuteur » ; nul que celui-ci et ses aides n'accompagnait jusqu'à
l'échafaud les malheureux, morts officiellement et administratÎDement, dès aisant leur départ de la Conciergerie» ce qui rendait possibles des substitutions ou des soustractions. Au cours du procès de Fouquier-Tinv)nie, où se lai^a tout le linge sale du tribunal révolutionnaire, on vit, pendant des semaines, défiler une lamentable cohorte de témoins dont les dépositions relevaient les plus extravagantes irrégularités : arrêts de mort signés en blanc, nombre des condamnés fixé avant l'audience, confusion entre des détenus amenés l'un pour l'autre à la barre de l'accusateur public. Pour qui connaît, même superficiellement, le fonctionnement du tribunal révolutionnaire, une évasion in extremis peut sembler un fait anormal, mais non pas « merveilleux m, ni ce contraire au bon sens ». Mais, dame ! ça devait coûter gros, et pour Léonard, non plus que pour d'autres, la faveur ne dut être gratuite.
Ceci pour répondre à l'érudtt confrère de VEclair qui me reproche d'avoir accusé le
coiffeur du ^ol de la câssétte aux bîjout que Choiseul lui avait confiée. J'ai simplement écrit qu'en songeant à la miraculeuse — et coûteuse — façon dont le condamné échappa à la mort, « la pensée reoient à cette cassette, qui grâce à l'arrestation du roi à Varennes, resta aux mains de Léonard et qui disparut si mystérieusement le lendemain même du jour où il fut obligé de s'en dessaisir tt. C'est une insinuation, perfide, je l'aooue; mais ce n'est qu'une insinuation.
Elle n'est pourtant pas gratuite et me fut suggérée par un passage de la Correspori'dance secrète publiée par Lescure. Voici le texte :
n 3ojuin t79t. C'est Léonard, coiffeur de ta reine, qui a été chargé de la cassette renfermant les diamants de la couronne... Lors de l'arrestation, Léonard remit à M. de Damas la cassette... M. de Damas la donna en garde à un officier, qui fut blessé et transporté dans un lit. La cassette a disparu. »
On ne sait rien davantage ; mais il est per-
mis de r&marquei' que ce bénit de Léonard fiit bien maladroit le jour de Varennes :
après auoir largement contribué à l'arrestation de la famille royale, il tooit disparaître la cassette qu'on Ta chargé de porter au camp de Bouillé; ce serviteur, si déi>oué en paroles, n'auait pas, dans l'action, la main heureuse. Il est vrai que trois ans plus tard, quand il ne s*agit plus que de lui-même, il est beaucoup mieux inspiré et se tire des griffes du bourreau par quelque malice dont il garda le secret.
(c Pas si béte, pourtant, pas si bétel eût dit le sceptique Figaro.
G. Lenotre.
{Temps du tt août 1905.)
Je ne puis me défendre d'une admiration
instinctive en favjeur des hommes d'imagination et j'admire infiniment M. G. Lenôtre ; mais je dois avouer, pour être sincère, que
mon admiration n'est pas sans mélange, cht
elle est atténuée par une terreur également instînetive* Quand je lis une oeuvre comme le Drame de Varennes^ je suis séduit, comme tous les lecteurs, par le charme et la maîtrise du conteur, mais je suis pris, d'autre part, d'une anxiété que je ne puis expliquer aiitrement qu'en la comparant à celle que doit ressentir une poule qui wit un de ses petits circuler aY)ec aisance dans une pièce d'eau.
Varennes a produit che; mot ces sentiments au plus haut degré.
Si j'ai admiré la t^irtuosité avec laquelle
l'auteur a résumé les mémoires de Ferseit et les OUI9 rages de MM. Bimbenet, Victor Fournel, etc., si j'ai apprécié le brio avec lequel M. G. Lenôtre a piqué dans ses récits les quelques documents inédits qu'il a eu la bonne fortune de rencontrer, j'ai été, je Tauoue, désagréablement impressionné par le rôle prépondérant et abominable attribué au coiffeur de la Reine : après la réhabilitation du ménage Simon, la mise au
pUorî des mattres-perruquîers ciu pauvrè Léonard» cela m'a attristé. Les vicissitudes de la famille royale dans ce dramatique voyage sont d'un intérêt tellement palpitant qu'il n'était pas nécessaire de placer des banderilles enrubannées dans la vache de la ber«* Une des fugitifs pour passionner le lecteur.
De même qu'il a été démontré que, si Napoléon a perdu la bataille de Waterloo, c'est parce que tel jour à telle heure, Jean- Paul Chopart a coupé la drisse du foc de son bateau, de même M. Lenôtre nous démontre que Léonard Autié, coiffeur aux mœurs pacifiques, mis en posture de héros, loin de justifier la confiance de ses maîtres en jouant le dangereux rôle d'estafette, les trahit sans vergogne et fît tout rater; c'est l'ignominie de ce mince personnage qui, au moment décisif, a fait l'histoire de France.
Le Roi à Montmédy et la royauté était peut-être sauvée! Louis XVII, au lieu de mourir au Temple, régnait, avait des enfants... Et aujourd'hui nous aurions sur le
trône de France Louis XXII, auec le baron Loubet comme secrétaire de la main; un maréchal de France remplacerait M. Berteaux; M. G. Lenôtre, cheDalîer de Lorraine, serait ministre de l'Instruction publique ; je serais décoré des palmes académiques, et les coiffeurs me raseraient gratis; M. Brisson, marquis de Ris, souriant et béat, serait marguilUer de sa paroisse, et M. Otto Frederichs professeur d'allemand du Dauphin; M. Pelletan eût déjà fait plusieurs pèlerinages à Notre-Dame de Liesse, et le S décembre de chaque année il y aurait foule t6, rue Cadet, et 42, rue Rochechouart, pour assister à la féte de Tlmmaculée-Conception.
Pour empêcher toutes ces belles choses de se produire, M. Lenôtre a dû int^enter une très amusante histoire de Méridional ayant tellement d'esprit et d'indiscrétion qu'il trouva le moyen de mourir deux fois.
Atoec cette bizarrerie comme entrée en matière, l'Histoire devient très amusante : les
bons gros moellons sont remplacés par des
pierres précieuses d'un éclat incomparable ; quel malheur qu'il n'en soit pas ainsi 1
Après avoir accusé « par une insinuation perfide », c'est l'expression de M. Lenôtre, le malheureux Léonard d'être un traitre, un \)oleur et un assassin, il Taccuse sous la Terreur, à l'aide du produit de sa traîtrise, de son t9ol et de son assassinat, d'ai^oir placé la tête d'un pauure diable à la place de la sienne sous le couteau de la guillotine.
Le personnage est complet.
Dans le Temps du ti août, répondant h mon article du Correspondant du 25 juillet dernier, M. Lenôtre maintient sa thèse de Léonard Autié, coiffeur de la Reine, mort légalement deux fois : en résumé, dit-*il, il y a^jait trois Autié, dits Léonard :
Léonard (Alexis), parfumeur, puis entrepreneur de spectacles, mari de Marie-Louise Malacrida ;
2** Pierre, coiffeur de Madame Elisabethi mari de Rosalie Leguay ;
3*" Jean François, coiffeur de la Reine.
Or, il est inexact que Léonard n'ait été que parfumeur et entrepreneur de spectacles; il était également coiffeur et fournisseur de la Reine et dans plusieurs actes il se donne ce titre (actes de naissance de ses filles :
Ëlisabeth, i3 septembre 1781 , et Alexandrinc, 8 janvier 1786; bail d'une maison rue Saînt-Honoré, etc..) Il est même possible qu'il ait été réellement coiffeur de la Reine, bien que je n'en aie trouvé aucune trace.
Rien donc d'étonnant que son neveu, en i838, écrive « qu*il n*a pas quitté son oncle (Léonard coiffeur de la Reine), depuis 1814»
année de son retour de Russie, jusqu'en 1819, époque de sa mort m.
Assurément il ne parlait pas de Jean- François, dit Léonard, mais de Léonard- Alexis qui se qualifiait également coiffeur de la Reine, le seul qu'ait fait parler Lamothe- Langon dans les mémoires apocryphes qu'il fabriqua.
Et si M. Lenôtre avait lu avec attention
le^ mémoires en question, il aurait pu i^oir (III p. i55), que c'e^t le frère 4^ Léonardr Alexis qu*îl fait mourir en 1794.
Au surplus, il y a un autre obstacle à la première thèse de M. Lenôtre, qui de trois Léonard en avait ffiit deux. Il existe, à l'étatcit>il de Versailles, un acte en date du 23jan- \>ier 1786, Tactc de mariage de Pierre Autié aïoec Rosalie Leguay et, dans cet acte» les deux témoins du marié sont ses deux frères :
t"* Léonard ; 2* Jean-François.
Enfin, les actes que j'ai reproduits dans mon article du Correspondant établissent que c'est Jean-François, né en 1738, qui est mort en 1794, et Léonard-'Alexis, né en 17S0, qui est mort, non pas en 1819, mais en 1820.
Il s'agit donc de deux personnages différents parfaitement déterminés.
M. Lenôtre ne sortira pas de ce dilemne.
En reconnaissant l'existence de trois Léonard il démolit ses hypothèses.
Je conviens que du même coup s'écroule le chapitre i^raiment piquant et inédit du
Drame de Varennes. Mais reste le grand talent du romancier et du vulgarisateur» et cela suffit largement au succès du livre. Depuis dix ans, M. Lenôtre a fait aimer l'histoire aux gens du monde, et nous devons lui en savoir gré; cela constitue une œuvre utile» et les ouvriers d'histoire doivent lui en être reconnaissants.
Il faut cependant conclure ! J'imagine que la famille Autié est probablement encore représentée ; les habitants de Pamiers et l'honorable corporation des coiffeurs ne doivent pas être autrement fiers d'aooir donné le jour à un monstre aussi complet que le Léonard de M. Lenôtre. On doit, en matière historique, justice à tout le monde : aux Au*« tié comme à Charette et à Carnot ; aux gens de Pamiers comme à ceux de Paris et aux coiffeurs comme aux ministres, aux généraux et aux députéis.
Que mon aimable adversaire réfléchisse et qu'il ne se dissimule pas qu'il est possible qu'en l'an 1999 on élève à Pamiers une statue
à Léonard Autié» avec cette inscription :
(c A !a mémoire de Léonard» martyrisé cent on3;e ans après sa mort par Lenôtre ».
Torquemada Lenôtre! Brrr... Combien cela serait horrible et... injuste !
Allons, mon cher confrère, vous êtes asse3 fort pour dous offrir le luxe d'une erreur passagère ; j'ai entendu Rubinstein, qui était un grand virtuose, faire une fausse note dans VAppassionata, op. 54 de Beethoven, et je vous assure que, néanmoins, l'exécution était admirable.
Il est très facile et très doux d'être juste et je serais très heureux et très flatté que vous me répondie^. Justice à Léonard.
J'en appelle à tous les coiffeurs de France!
Gustave Bokd.
{Gaulois du 14 août 1905.)
Monsieur le Directeur, M. Bord s'obstine à prolonger, au sujet
d'un chapitre du Drame de VarenneSt une
controverse à laquelle ni lui ni moi n'apportons d'éléments nouveaux : puisque c'est maintenant aux lecteurs du Gaulois qu'il expose ses arguments, vous Doudre^ bien me permettre de leur soumettre également les miens.
Trois points sur lesquels il me trou>}era irréductible :
t** Le duc de Choiseul, Tun des organisateurs de la fuite de Louis XVI, en quittant Paris, le 20 juin 1791, pour précéder le Roi sur la route de Montmédy, emmena avec lui Léonard, coiffeur de la Reine, dans un but qui n'a jamais été précisé. Nul rôle, en effet, ne semble, au départ, avoir été réservé à Léonard; c'est par hasard, après Châlons, qu'il se trouva inopinément chargé de porter à Luxembourg les bijoux de M"*' Élisabeth et l'habit de gala du roi, et, en même temps d'aviser d*un retard possible les détachements de troupes disposés sur le chemin. Il s'acquitta de cette mission aussi maladroite-
II
ment que possible — maladroitement est in* dttlgent. J*ai rapporté textuellement, d'après
la relation du chevalier de Bouillé, les termes dont il se servit en transmettant ces avis à cet officier, posté à Varenncs, Je maintiens qu'un homme désireux de faire arrêter la berline royale n'eût point parlé ni agi autrement. De fatt« le relai et le poste s*en trouvèrent désorganisés et l'arrestation eut lieu, quatre heures plus tard» à la barbe de soixante hussards, auxquels personne ne donna des ordres.
2** Ce Léonard oioait encore sous la Restauration. Quand» en i838, Lamotte-Langon publia un roman, prétendu historique, dont le coiffeur de la Reine^ le Léonard de Varennes, était le héros, un des neveux de Léonard protesta contre certains passages de cette publication apocryphe, peu respectueux» paraît-il» pour la mémoire de la Reine, et il affirmait que, n'ayant pas quitté son oncle depuis i8i4, année de son retour de Russie, jusqu'en 1^19» époque de sa mort, il
se portait garant que cet oncle avait toujours gardé un culte recortnaissant pour Marie- Antoinette. C'est dénaturer absolument ce texte si précis que d*y i>oir une allusion à un autre oncle qu'au Léonard de Varennes, le seul en cause, celui dont le lii>re incriminé Si^àit la prétention de conter les aventures.
3* Il y apait eu, pourtant, en l'an II, un personnage condamné à mort par le tribunal révolutionnaire, comme étant le Léonard de Varennes. L'acte d'accusation porte, en effet, que le prévenu <c a été compris dans le voyage de Varennes, ayant été porteur des diamants d'Antoinette et d'Ëlisabeth Capet ».
Qu'il y ait eu, en 1791, deux Léonard, tous deux coiffeurs de la Reine, je le veux bien, encore que la chose ne soit pas établie; mais, à coup sûr, un seul avait été employé lors de la fuite du Roi.
J'en conclus, et je me dispenserai d'y revenir, que, officiellement, le Léonard de Varennes fut exécuté en 1794 ; qu'en réalité, il existait encore en 1814, année de son retour
de Russie, et que, par conséquent, quelqu'un aY>att été guillotiné à sa place. Un de ses frères! C'est possible ; je ne sais pas. C'est un point sur lequel devrait m'éclairer M. Bord pour qui l'histoire apparemment n'a pas de mystères : pour moi, elle en est pleine, je le reconnais : ce ne sont que des parcelles de Dérité qu'on arrache à l'immense domaine de l'inconnu et de l'inexpliqué.
Quant aux faits eux*-mèmes que je t^iens de résumer, il faudrait, pour les rejeter^ se mettre en contradiction at>ec les Mémoires du duc de Choiseul, les Mémoires du comte Louis de Bouillé, la Helaiion du chevalier de Bouillé qui y est textuellement citée, VEx^ posé de la conduite du comte Charles de Raigecourt, la l^elation du comte Charles de Damas, tous acteurs du drame de Varennes :
il faudrait aussi contester l'authenticité des procès-verbaux du tribunal révolutionnaire, conservés aux Archives nationales, et encore la lettre écrite, en t8S8, par le neveu de Léonard, bien placé pour savoir les choses,
puisqu'il n'avail p<is quitté son oncle depuis 1B14 jusqu'en tStç. Il me semble téméraire, même sur rinoitation pressante de M. Bord, de récuser les assertions formetles de telles autorités.
Veuille^ agréer, Monsieur te Directeur, rassurance de ma très Dîoe gratitude et de mes sentiments les plus dévoués.
G. Lbnotre.
{Gaulois du 18 août tçuS.)
£n mars t65o une ga3ette d'Anuers annonçait que te t)enait de mourir à Stockholm un individu qui prétendait avoir trouvé le moyen de ne pas vieillir. »
L'individu était Descartes*
M. Lenôtre semble avoir retrouvé, au pro^ fit des autres, le procédé de Descartes et ce procédé est bien simple : remplacer une personnalité par sa fonction. Ainsi, le coiffeur
de la Keine est mort en 179^, mais comme il y a un net>eu qui prétend awir causé avec le coiffeur de la Keine de 1814 à 1819, il est donc mort une seconde fois.
M. Lenôtre s'obstine à ne pas répondre à mes questions ; il s'acharne sur la lettre du neueu qui a pour unique but « de démentir les Mémoires de Léonard ». Quant aux Mé^ moires qu'il cite dans le Gaulois aucun d'eux n'a le plus léger rapport at>ec le débat actuellement pendant entre nous.
Je me borne donc h constater que M. Lenôtre n'a pu répondre h aucun des arguments ci-dessous :
i"" £n vertu de quel document établit-il que Jean-François Autié, né en 1758 et guillotiné le 7 thermidor^ est la même personne ciuile que Léonard-Alexis Autié, né en 1750 et mort en 1820I
z'' Pour quelle cause a-t-il rajeuni de huit ans le défunt de 1820 pour lui donner précisément la même date de naissance (1758) qu'au guillotiné de 1794!
En résumé, les diamants de' la Reme et de M"* Élisabeth n'ont pas été \>olés par un des frères Autié et ce n*est pas le condamné de 1794 qui reparaît en i^i^^ après une substitution payée avec le produit du vol des diamants.
C'est ce qu'il fallait démontrer.
Gustave Bokd.
{Gaulois du 21 août 1905.)
Paris, 22 août 1905.
Monsieur le Directeur»
Permette^;, à moi aussi, un dernier mot.
J'ai raconté, dans le Drame de Varennes, l'aventure du coiffeur Léonard, nominalement guillotiné en 1794 et vivant cependant encore à l'époque de la Restauration. Je constatais qu'il y a là une énigme et, pour tenter d*en trouver le mot, j'avançais deux hypothèses, choisies parmi celles qui me paraissaient les plus acceptables.
M. Bord assurait, lui, que rien n^étaît moins mystérieux et qu'il était en mesure»
grâce à certains documents en sa possession, de donner la solution de ce petit problème historique.
J'attendais une preuve décisive» devant laquelle ^ est-*il besoin de le répéter 1 — je me serais immédiatement incliné ; mais les documents publiés par M. Bord éclairent si peu la thèse» qu'en fin de compte, il me retourne — à moi qui la lui pose — la question faisant l'objet du débat : Quel est le vrai Léonard ? Est-ce celui mort en 1794, ou celui qui survécut jusqu'au règne de Louis XVIII]
Il faut donc, pour le moment, se résigner :
la légende de Léonard reste aussi mystérieuse qu'elle Tétait il y a quelques jours.
Nous sommes encore en présence du problème qu'avait posé avant moi, en 1890, le regretté M. Bégis; qu'a\)ait posé, déjà, il y a quelque soixante ans, la Biographie univers selle, 1842, supplément, tome 71, article Léonard. Cet article est signé de Michaud jeune ;
I^ersonne n'ignore aoec quelle conscience étaient établies les notices que cet érudit consacrait aux personnages de la Résolution.
Celle où il précise les phases de la longue v\z de Léonard présente des garanties particulières; c'est, en effet, Michaud jeune»
qui, étant directeur de la Quotidienne^ aoait, en i838, à l'occasion de la publication du livre de Lamotte-Langon, eu affaire au netoeu du célèbre coiffeur.
C'est de ce neveu — le texte ici ne laisse aucun doute — qu'il tenait les éléments de son article, très indulgent et même très élogteux. Or, pour Michaud, comme pour Bégis, comme pour mot, le Léonard de Varennes, le coiffeur de la reine Marie-Antoinette, le seul Léonard, enfin, est mort sous la Res* tauration et a, par conséquent, au moyen d'un subterfuge inexpliqué, échappé à Téchafaud révolutionnaire.
Veuille^; agréer, Monsieur le Directeur, l'assurance de ma considération la plus distinguée. G. Lbnotre.
LÉONARD, LE COIFFEUR DE LA REINE — UNE ERREUR HISTORIQUE — EST-IL REPARU APRÈS AVOIR
ÉTÉ GUILLOTINÉ
Encore une légende qui file : celle de Léonard, k coiffeur de la Reîne, mort deux fois.
Vous av)e5 du jouer Varennes, la pièce de MM. Lauedan et Lenôtre ; t>ous 2iW^ du quel parti les auteurs ont tiré de Léonard, le coiffeur qui fut la mouche du coche, on peut le dire, et par qui le coche eut de si fâcheuses aventures I Petit homme sans cervelle, dépositaire du secret de la fuite, fourrier de l'expédition, courant au devant de la berline qui essayait de dérober à Téchafaud ses royales victimes, agité, important, poltron, gaffeur. Il arrive à Varennes, parle en maître, donne des ordres. Il dit à M. de Bouillé : « Je vous engage à partir ; le roi va être arrêté à Chàlons, s'il ne lest déjà, m £t M. de
Bouille, facilement impressionné, se retire. Et quand la berline arrivera, les voyageurs ne trouveront plus au relais fatal les protec^ teurs sur lesquels ils croyaient pouvoir compter.
Ce Léonard a été guillotiné, et précisément
pour sa participation au v>oyage de Varennés.
« Arrêté en messidor an II,« dit M. Lenôtre, il fut condamné à mort le 7 thermidor, il figure dans la mime fournée que Roucher et André Chénier; les corps furent mis à la fosse commune de Picpus et comme d'habitude on dressa le procés-verbal de mise à exécution, les actes authentiques des deux condamnés qui furent consignés à l'état-*
» En 1814, le coiffeur Léonard (le guillotiné) revenait de Russie, où il avait passé vingt ans., u
Et M. Lenôtre qui jouit de notre surprise adroitement amenée, ajoute :
« Si nous racontions l'histoire de Rocam-
bolc, nul ne s'étonnerait de cette rentrée en scène du héros fameux par ses successives résurrections ; mais de la part d'un personnage qui n'a rien à démêler auec le roman, une telle réapparition est tout au moins singulière. Il n'y a point là pourtant place k l'incrédulité : Jean-François Autié, dit Léonard, très officiellement guillotiné en l'an II, Y)ii9ait encore à l'époque de la Restauration* u Cette opinion est également celle de feu Bégis, un érudit de haute valeur qui écrivait en 1890 ;
«Par suite d'une substitution de prisonnier de la part des guichetiers et des concierges, Léonard put échapper à l'exécution de son jugement et se réfugier à Rennes, d'où il ne revint qu'en 1814. En 18 18, il était ordonnateur général du seroice des inhumations, rue Saint-Thomas-du-Louvre, n* 26.
Il mourut à Paris, le 24 mars 1820, et Marie-Adélaïde Jacobi, sa veuve, se présentait pour demander une pension le 8 octobre 1824.
ce Si Léonard a pu échapper ainsi à la mort
conclut M. Bégis, ce ne peut être qu'à l'aide d'une fraude ou d'une supercherie et aux dépens d'un malheureux prisonnier qui fut exécuté sans jugement, par la faute ou la volonté des guichetiers ou des concierges de la prison.»
Hypothèse — hypothèse un peu tirée par les cheveux, mais dans une histoire de coiffeur... !
Cette hypothèse, cependant, entraîne M.
Lenôtre, car l'autorité du vieil érudit Bégis est grande, et puissante la fascination qu'il exerce. Sans doute c'est à la substitution qu'il faut toujours arriver quand on aboutit à la survivance d'un mort : mais comment, dans ce cas, la substitution se fit-elle I
« Un pareil tour, observe M. Lenôtre, coûtait gros : il y fallait la complicité du geôlier, du concierge et du greffier, tous gens fc achetables u, mais à gros prix. Et la pensée revient à cette cassette contenant les bijoux de la Reine qui, grâce à Tarrestation du roi à Varennes, est restée aux mains de
Léonard et qui disparut si mystérieusement le lendemain même du jour où il fut obligé de s*en dessaisir u
L'accusation est graioe : elle fait de Léonard à la fois un meurtrier et un voleur.
On connaît l'histoire de cette cassette. Le 20 juin 1791, au moment de se mettre à table avec le roi, la reine Marie- Antoinette fit appeler son coiffeur, Léonard, qui logeait aux Tuileries. Il accourut ; la reine lui dit :
ce — Léonard, je puis compter sur vous i
» — Ah! madame, dispose^ de moi, je vous suis tout dévoué.
» — Voici une lettre, porte^-là au duc de Choiseul ; ne la remette^ qu'à lui. Obéissezlui exactement comme à moi-même, sans réflexion ni résistance, a
Léonard s'acquitta de sa mission. Il y avait, dans la cour, un cabriolet, le duc de Choiseul l'y fît monter.
« — Où partons-nous 1 gémissait le pauvre coiffeur, j'ai laissé ma clef sur la porte et j ai promis de coiffer Mme de Laage qui m'attend i>
A quarante lieues de Paris, M. de Choiscul révila à son compagnon que le rot était en fuite et que le cabriolet contenait et les bijoux de la reine et les diamants de M"' Elisabeth.
Plus loin M. de Chotseul le quitta en emportant les diamants de M"** Elisabeth, et en lui laissant le reste avec des instructions.
Léonard reprît son chemin très ému, s*embarassant dans des ordres incohérents et contradictoires, et plus ahuri sans doute qu'important. Il était uisiblement au-dessous de sa mission ; mais on Ten avait si ma! instruit et elle était si délicate ! Puis ce fut à qui, dans ce drame si mal combiné, accumulerait le plus de fautes. Léonard remit les missives à qui de droit, et les bijoux de la reine à M. de Damas qui donna le coffret à l'un de ses officiers. On trouva, le lendemain, l'officier percé de coups et mourant. Le coffret avait disparu.
Il ne vint à personne l'idée de soupçonner Léonard qui» après le retour de Varennes,
retrouva sa clef sur sa porte, et M""' de Laage qui l'attendait — > et ta reine qui, remise d'une si chaude alarme, recommença à lui abandonner sa monumentale cheDelure. Le peigne
ne tomba des mains de Léonard que le lo août.
Cependant M. Lenôtrc, écrivain aussi charmant qu'historien oéridique, minutieux dans les plus petits détails, en son li\?re VarenneSt qui est un chef d'œui^re» comme en son drame, peint en Léonard un personnage suspect. Nettement, il Y>a jusqu'à l'accuser d'aiooir volé les bijoux de la reine. Ce serait at>ec l'argent du vol qu'il aurait, en thermidor, corrompu ses gardiens, pour faire à sa place, guillotiner un pauvre diable de prisonnier...
Or, il y a un an environ, avec Gustave Bord, j'explorais la poussière de Tétat-civil. Il me dit tout-à-coup à propos de je ne sais trop quoi :
<f — J'ai trouvé de quoi réhabiliter cet infortuné Léonard... Il n'est pas vrai qu'on
Tait DU en 1814, quoique guillotiné vingt ans aY>ant. Il a été bel et bien guillotiné en personne et enuoyé par Samson là d'où Ton ne revient pas...
« — Ditcs-le : on doit la vérité aux morts surtout si c'est pour les senoir. »
M. Gustave Bord répondit : « J'y penserai».
Il y a pensé. Il toient de plaider ce procès en revision dans le Correspondant. Il lui a suffi de produire quelques actes d'état-civil.
Léonard Alexis — Autié de son vrai nom — natif de Pamiers, Dint se fixer à Paris en 1769. Il fonda, Chaussée d*Antin, une académie de coiffure à Tusage des domestiques de grande maison. Le projet réussit ; il appela ses frères et ses cousins auprès de lui.
Tous ces Autié sont indifféremmentnommés Léonard. Ce n*est pas une famille, c'est une dynastie. Tel Napoléon : l'aîné a fait de son prénom un nom glorieux.
Léonard Alexis — fondateur de la dynastie en 1787, abandonna son commerce pour se lancer dans l'exploitation théâtrale ; il
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finit par s'associer avec la Montansier, C'était une idée fâcheuse. Il n*éproui>a que déboires directoriaux, fila à Londres en 1792, parcourut l'Allemagne, se rendit à Mittau, où il prêta de l'argent parait-il, à la famille royale, se fixa è Moscou jusqu'en tSt4 ; y maria sa fille, puis il rentra en France. Il assomma la cour de ses réclamations tandis que la Montansier l'accablait de papier timbré. Le 24 mars 1820, il mourait au 2 bis de la rue de Chartres. On fit l'inventaire de ses biens. L'acte le déiiomme « Léonard Autié, ancien valet de chambre d'honneur de la reine. »
C'est cette pièce qui a égaré les chercheurs.
Ce Léonard Alexis avait deux autres frères.
Le cadet est Léonard Pierre, attaché au service de M"* Elisabeth, qu'on retrouva, après la Révolution, marchand de tabac à Versailles.
Le plus jeune est Léonard Jean^FrançoiSt devenu coiffeur de la reine, en succédant à Leguay, en 1788. Après les journées d'octo-
bre, il 8uît>tt la cour à Paris et fut logé dans ks combles. On l'en fit descendre le zq juin pour la fameuse mission qui fut sa perte.
Tant bien que mal, au plus fort de la tourmente, il avait rétabli ses affaires. Il était employé dans les charrois sous la Terreur :
une casserole Ty Dit qui le dénonça.
Le 5 aoi^t 1793» le comité de Salut public du district de Versailles adressa au comité de Sûreté générale cette fiche :
« Il résulte de procès-verbaux, cet avis donné au comité sur le compte de François Léonard demeurant ci-devant à Versailles :
1° qu il était coiffeur de Marie-Antoinette;
qu'il est l'un de ceux qui ont suivi Louis Capct et sa femme lorsqu'ils se sont évadés le ZI juin 1791 ; 3® qu'il a été question de Léonard dans rcnlèuemcnt qui s'est fait des diamants de la couronne ; 4"* qu'il s'est permis de dire que les députés qui ont voté la mort du tyran sont des scélérats ; 5^ et enfin qu'il est frappé par l'opinion publique d'un incivisme reconnu depuis la Révolution.
« Eh bitn, ce sont de ces hommes dont on se sert dans les services, rartillerie et Tambulance, et que lui, Léonard, a obtenu une place en chef dans les charrois de l'artillerie. »
Léonard se soustrait une première fois à cette dénonciation; il est repris le 7 juil-* let 1794. Le principal chef d'accusation est le propos qu'on lui prête désapprouvant la représentation nationale d'auoir fait guillotiner Louis XVL
Quand on conipare les motifs qui ont mené au supplice tant de victimes de la Révolution, à ceux qui ont perdu un de La Barre, on cherche vainement où est la différence dans l'iniquité. £t ce sont cependant les panégyristes à outrance de la Révolution qui vont aller clamer le 3 septembre prochain, contre les fallacieux et futiles motifs allégués, par esprit politique, pour supplicier La Barre.
Comme on le voit, sous le nom de Léonard, tous les Autîé, fixés à Paris, ont été coiffeurs de la cour, à des titres divers :
<c t** Léonard Alexis, né en 1 731 — celui qui rei^iendra en 1814, époux de Louise-Adélaïde Jacobi.
« 2* Pierre (dit Léonard), né en 1753, mort on ne sait où» dont le fils protestera contre les mémoires apocryphes prêtés à son oncle.
« y Jean^François (dit François Léonard), né en 1758, mort sur la guillotine le 7 thermidor. »
La confusion fut ainsi possible. Elle est dissipée. Aucun doute ne subsiste. Le Léonard François, guillotiné en 1794, n'est pas le Léonard Alexis» époux de la dame Jacobi, mort en 1820. Toutes les hypothèses fôcheuses faites sur son éuasion pèsent injustement sur sa mémoire. Il n'a fait guillotiner personne à sa place avec l'argent d*un ool qu'il n'a pas commis. Ce pauvre homme n'a été qu'une victime comme tant d'autres.
Mon cher Lenôtre, il a bien droit à une réparation : comment votre généreux esprit la lui donnera-t-il ?
{Eclair du 7 août 1903.) — i58 —
l'affaire Léonard — la réponse de m. g. lenotrb
réplique de m. g. bord — la dernière
version
Léonard, U coiffeur de la reine, a-t-il fait guillotiner ou laissé guillotiner un autre condamné à sa place, comme le pensent M. G.
Lenôtre et feu Bégis, parce que, en tS^o, est mort un Léonard coiffeur de la reine, qu'ils supposent être le même que celui qui a passé pour guillotiné en 1794?
M. Bord a soutenu le contraire. Nous aoons exposé ses raisons et inv)ité M. G. Lenôtre, Tauteur de ce livre entraînant et délicieux, le Brame de Varennes, à prendre la parole ou pour avouer son erreur ou pour confondre ses contradicteurs.
La réponse de M. Lenôire M. Lenôtre a répondu dans un article du Temps de jeudi.
Il maintient que te héros de la fuite, te dé-*
positaire de la cassette, est Jean-François Léonard qui fut guillotiné en 1794. Et que cependant ce guillotiné existait encore en tSiç. Pour preuve, il donne la protestation d'un nev)eu contre les Souvenirs de Léonard.
(c Or, il advint ceci : un des neoeux de Léonard, Joseph-Auguste-Clair Autié, coiffeur, rue de Bellechasse, n* to, protesta contre » Tauthenticité de cette publication », ce en quoi il usait pleinement de son droit.
Au cours de cette protestation, qu'il fit imprimer, il écrit en termes très précis : « Qu'il n'a pas quitté son oncle depuis 1814, année de son retour de Russie, jusqu'en iStç, époque de sa mort... )) etc. (Voir la Quotidienne du t6 mars i838.) Son oncle : de quel oncle parle-t-il là ? Evidemment de celui dont Lamotte-Langon se fait l'historiographe, de Jean-François Autié, dit Léonard, coiffeur de Marie-Antoinette, et non, c'est manifeste, de son autre oncle, Timpressario, le directeur de théâtre dont il n'était nullement ques-
tion. Et je ne v>oîâ paâ commeitt ofi p6urrait
mettre en doute cette affirmation si formelle d'un parent de Léonard» qui atteste ne pas
rav>oir quitté depuis 1814 jusqu'en 1819. »
'Réplique de M. Gustave Bord
Nous soumettons cet article à M. Gustave Bord. Il y fait cette réponse :
« — Un seul point importe» Jean-François Autié, dît Léonard, condamné à mort en 1794, comme l'écrit M. Lenôtre, a-t>-il échappé à la guillotine, en corrompant ses gardiens qui ont fait guillotiner un autre prévenu à sa place 7
c( Pour le prouver, M. Lenôtre s'appuie sur une lettre d'un neveu de cet homme réclamant contre la publication des Souvenirs de Léonard; à lire la réponse de M. G. Lenô*tre, on pourrait croire que le neveu dont il s'agit se porte en quelque sorte garant de la survie de l'oncle» cause de cette polémique.
Ce n*est pas tout k fait cela. La publication intégrale de la lettre fera mieux comprendre
la portée de rmter\>ention de ce personnage.
M Au rédacteur de la Quotidienne :
M Monsieur,
» Il vient de paraître un ouvrage ayant pour titre : Souvenirs de Léonard, coiffeur de la reine Marie- Antoinette ; permettez-moi de prendre la voie de votre journal pour protester de tout mon pouvoir à titre de neveu de Léonard Autié contre l'authenticité de ces souvenirs et notamment en ce qui concerne la seconde partie, tissu de mensonges qui n'a d'autre but que d'accréditer, à l'aide de l'autorité de son nom, toutes les plates in^ famies, que la malveillance avait inventées pour ternir la mémoire de cette auguste princesse, à qui lui et les siens devaient tout et qui a toujours été pour lui l'objet d'un vé-* ritable culte. N'ayant pas quitté mon oncle depuis 1814, année de son retour de Russie, jusqu'en 1819, époque de sa mort, j'affirmé que, dans cet espace de temps, je ne lui ai jamais entendu dire un seul mot qui ait pu au-
— iôx —
toriscr la publication de ces prétendus sou-» Denirs.
(( Receue^» etc.
« Joseph-Claîr*-Augu8te Autié, c( coiffeur» tu, rue Bellechasse, faubourg
Saint-Germain.
n Bu 16 mars i838. »
et De quel oncle parle-t*îl, demande M. Le-*
nôtre, é\)idemment de celui dont Lamotte- Langon se fait Thistoriographe, de Jean- François Autié dit Léonard, coiffeur de Marie-Antoinette, et non, c'est manifeste, de son autre oncle Timpressario, le secrétaire de théâtre dont il n'est nullement question.
Et je ne pois pas comment, ajoute M. Lenôtre, on pourrait mettre en doute cette affirmation si formelle d'un parent de Léonard qui atteste ne pas l'avoir quitté depuis 1814 jusqu'en 1819.
(X £h bien, non ; le Léonard de ces mémoires confus n'est certainement pas te guillotiné. Qui le dit 2 Mais ce Léonard lui-même.
Le passage suivant a échappé à M. Lenôtre.
i^ariant des siens, le héros aes mémoirei.
tome 111, page 155^ [ait allusion à celui de ses frères qui est mort en JJ94.
(c Celui de ses frères qui est mort en 1794, c'est Jean-François ; celui qui parle est donc Léonard-Alexis, qui, n*ayant pas été guillotiné en 1794, pouvait fort bien renseigner son nei)eu en 1819...
n Ce mwu a deux oncles dont l'un est mort, et l'autre viuant : n'est-ce pas un peu compliquer les choses que de t^ouloir que ce soit précisément a\?ec le mort qu'il ait uécul»
La version de M. Vitrac
Un troisième historien va entrer en scène, que cette polémique arrache à un travail maintenant terminé, imprimé, dont nous avons vu les épreuves ; il va paraître dans quelques semaines. C'est précisément l'histoire de .
Léonard. Son auteur est M. Maurice Vitrac, bibliothécaire à la Nationale. Nous le ren« controns au cours de cette querelle qu'il désire ne pas envenimer pour la sympathie
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qu'il a pour les deux aducrsaires en présence : M. Bord et M. Lenôtre...
cf Mais, nous dit-il, c'est M. Bord, dont j'ai fort apprécié \z rigoureux travail, qui a ratson contre M. Lenôtre. Le rôle que ce charmant historien prête à Léonard est imaginé.
La confusion est excusable. Et de son côté, M. Bprd, en a fait une* Il croit que le guillotiné Jean-François est le Léonard de Varennes. Le Léonard de Varennes n'a jamais été ni condamné, ni guillotiné : c'est celui qui est rentré en France en 1814.
<f L'erreur vient de ce qu*on a méconnu la situation véritable des Léonard à la cour.
« Il existait deux postes distincts dans le service de la chambre de la reine : un poste de perruquîer-baigneur-étuviste» un poste de coiffeur.
te En 1 779, le premier est occupé par Le Guay, le second par Larsenneur. En 1780, au moment de la retraite de Larsenneur, Le Guay demeure seul perruquier-baigneur-étuviste, et l'on nomme pour remplacer Larsenneur
les frères Aulié, léonard Alexis et Jioii-
François.
« Dks 1784, Jean-François obtient la sun>i-
Dance de Le Guay, et Léonard Alexis, Taîné, demeure seul coiffeur de la reine. C'est lui qui, en cette qualité, est appelé à de\)ancer la reine sur le chemin de Varennes.
a C'est lui qui emporte les bijoux, qui les remet à Bouillé ; après quoi il disparaît pour rejoindre les princes en exil, où nous le poyons jouer un certain rôle. »
« Quant à son frère Jean-François, qui était lui aussi coiffeur de la reine, mais sur un plan plus humble, suspect pour son emploi près de la famille royale, nccusi pour l'affaire des diamants de la couronne, qu'il ne faut pas confondre avec les diamants de Varennes, bouc émissaire de la dynastie des Léonard, il périt parfaitement sur Téchafaud.
ce En somme le grand Léonard, le Léonard qui fut du voyage de Varennes, a suruécu à la tourmente : et c'est son frère qui a M guillotiné, m
'Réplique de M. Bord
Nous nous retournons vers M. Bord.
C'est entendu, le condamné à mort n'a pas échappé à son supplice, lui dtsons-nous ; condamné, il a été exécuté, mais cet exécuté, pour TOUS, a été à Varennes. Pour M. Vîtrac, il n'y a pas été. C'est secondaire dans cette discussion ; cependant, puisque nous y sommes, éclaircissons cela.
M. Bord nous répond :
a — L'acte d'accusation est formel. François Léonard, coiffeur de la reine, est condamné pour avoir servi « Louis Capet et sa femme lorsqu'ils se sont évadés le 21 juin 1791 a et pour la part qu'il a prise à l'enlèvement des diamants de la couronne.
« Il ne s'agit pas du vol des diamants de la couronne — en 1792 — dont MM. Drumont et Germain Bapst ont écrit l'histoire et dans lequel le nom de Léonard ne figure pas, mais, et cela est dit expressément dans les pièces de cette rapide procédure, de l'enlèvement des diamants de la reine et de Madame
Ëlisabeth, le 21 juin. La procédure nous dît aussi qu'il a été à Varennes, et qu'il est rentré trois mois plus tard.
n Je ne sais si ces charges sont fondées ; je sais qu'il a été guillotiné parce qu'elles pe-* saient sur lui. Sur le du de ce document» je conclus donc, contre M. Vitrac» que le guillotiné Jean-François est bien celui qui a été à Varennes. Et sur le lou des pièces d'étatcioil» je conclus contre M. Lenôtre, qu'il a bien été guillotiné. »
Nous étions et nous restons» en cette querelle intéressante» des greffiers impartiaux.
{Eclair du 12 août 1905.)
LES SUITES d'une POLÉMIQUE HISTORIQUE — UNE .RÉPONSE DB M. BRNBST DAUDET — QUE SONT DEVENUS LES DIAMANTS — LETTRE DE M. G. LBNOTRE
(c Nous ne pouvons que nous féliciter d'at>otr entreténu une polémique sur un sujet
aussi intéressant par les personnages qu'il met en cause que par les historiens qui y sont en conflit. Il nous vaut une lettre de M. G.
Lenôtre et l'article qu'on va lire, émané du brillant écrivain qui a consacré une large part de son oeuvre à Thistoire impartiale de rémigration, en s'aidant de documents histo^
riques inédits de premier ordre (comme cette correspondance entre Louis XVIII et Charrette, publié dans le Temps d'hier). L'article qu'il veut bien nous envoyer résout un problème resté jusqu'ici obscur : qu'étaient devenus, après Varennes, les diamants de Marie-Antoinette dont s'était chargé Léonard, son coiffeur ? »
Les diamants de la 'Reine
et de Madame Élisabeib
Dans son article du Correspondant, relatif
au coiffeur Léonard et qui a soulevé une polémique dont VÉclair a présenté à ses lecteurs un résumé fidèle, M. Gustave Bord se demande ce que sont devenus les diamants
de la reine et de Madame Élisabeth que ce
courtisan du malheur avait été chargé de mettre en lieu sûr. Je suis en mesure de renseigner à cet égard mon sav)ant confrère.
Ceux de la reine devaient, par les soins de Léonard, être envoyés à Vienne. A cet effet, il les -confia au général marquis de Bouille» qui, lui-même les remit an comte de Mercy^ Argenteau, ambassadeur d'Autriche auprès de Louis XVI, lequel se trout^ait alors à Bruxelles. Ils furent déposés dans le trésor particulier de la famille impériale, de qui Madame Royale les reçut en 1799, lorsqu'elle quitta la capitale autrichienne pour se rendre auprès de Louis XVIII, h Mitau» où elle allait épouser son cousin, le duc d'Angoulémc. Il en est question dans les correspondances qui s'échangèrent, à l'occasion de ce mariage, entre le roi proscrit et la cour de Vienne.
Quand à ceux de Madame Élisabeth, on les retrouve, à la même époque entre les mains de son oncle, l'Électeur de Trêve, le
prince CUment Wenceslas de Saxe, qui tenait sa cour à Coblent^, et à qui, probablement, Choiseul en avait fait le dépôt d'après l^s instructions de Léonard. En en prenant possession, rËlecteur en aidait donné reçu.
En 1798, Louis XVIII, qui détenait encore cette pièce, renvoyait à sa nièce, à qui Madame Elisabeth aoait destiné ses diamants, afin qu'elle pût se les faire rendre par le dépositaire. Je résume ces faits dans mon Histoire de l'Émigration^ et je pourrais les présenter ici avec plus de précision si je n'étais actuellement loin de Paris et de la source de mes renseignements.
Devenue maîtresse de ces souvenirs qui lui étaient encore plus précieux parce qu'ils avaient appartenu à sa mère et à sa tante que par leur valeur intrinsèque, la duchesse d'Angouléme les conserva-t-elle I Tout autorise à le penser. Sans doute, pendant la durée de son exil auprès de son oncle, elle fut plus d'une fois obligée de recourir li des expédients, à des emprunts sur gages, soit
pour venir en aide èi cet oncle qu*e1te chérissait et dont elle tint à honneur de partager jusqu'au bout toutes les misères, soit pour se procurer des ressources à ellemême.
Lorsqu'cn janvier 1801, Louis XVIII, chassé de Mitau, poit arriver à Memel ses gardes du corps qui ont été» après son départ, brutalement expulsés de Russie et mendie en vain de tous les côtés pour leur porter secours, la jeune femme lui offre spontanément de Taider à rapatrier ces malheureux en engageant une partie de ses bijoux. Elle lut remet à cet effet un collier en brillants qu'elle a reçu du tsar à l'occasion de son mariage. Quant aux diamants de sa mère et de sa tante, on ne voit nulle part qu'elle les ait engagés et en admettant qu'elle Tait fait, on doit croire qu'elle les dégagea ultérieurement. Il est donc >?raisemblable qu'elle les possédait toujours quand elle mourut, qu'ils passèrent à son héritier, le comte de Chambord et qu'ils sont aujourd'hui la propriété
des légataires du dernier Bourbon de I^rance. La question me paraît donc parfaitement
élucidée.
Il ne sera pas aussi aisé de résoudre celte
de sai9oir quel est le Léonard qui monta sur l'échafaud sous la Terreur. Certes, M. Gustave Bord est un des hommes de ce temps les plus familiers avec l'Histoire de la Révolution. De son côté» mon éminent ami Lenôtre doit à ses nombreuses découvertes sur la même époque une autorité que personne ne songe à contester et qui donne le plus grand prix à ses affirmations. Mais, comment se prononcer entre eux en présence des divers Léonard qui sollicitent notre curiosité et qu'il est si facile de confondre ? Et encore les connaissent-ils tous I II en est un dont on n*a pas parlé, à moins qu'il ne figure à notre insu parmi ceux dont on parle.
En 1798, il réside dans le duché de Bruns- VDÎck) auprès du maréchal de Castries, en qualité de secrétaire. J'ai lu deux lettres de lui, adressées à Louis XVIII, dans lesquelles
il rend compte de la maladie et de la mort du Dieux maréchal. Un peu plus tard, le rot lui accorde une pension de trois mille liores. C'est d'ailleurs tout ce que j'en sais et Tobscurîté dont il reste enveloppé n'aidera pas à éclaircir la polémique qui s'est engagée à propos de ses homonymes.
Ernest Daudet.
Lettre de M. G. Lenôtre
a D'autre part, M. G. Lenôtre adresse à notre collaborateur Georges Montorgueil la lettre suivante, qui indique que, de ce débat, pourra surgir une lumière toute nouvelle :
Avesnes, t3 août tçoS.
Mon cher ami,
Il me semble que, contrairement à ce qui arrive dés qu'on discute, Vaffaire Léonard s'éclaircit sensiblement. Note3 que, si je n'avais pas cru, comme je le crois encore très sincèrement, être dans le vrai, j'aurais cédé, sans fausse honte, sur tous les points
contestés, car mon amour-propre a d'auteur » n'égale pas ma curiosité de la \>irlté historique. Mais, laisser-mot vous TaDOuer, je reste convaincu que Léonard a survécu à sa condamnation à mort du 7 thermidor an II.
Celui de ses neveux qui, en i838, écrit la lettre que vous ave3 intégralement citée et qui assure n'avoir pas quitté son oncle depuis j8j4, année de son retour de Russie, jusqu'en iSiç, époque de sa mort, est trop précis dans son affirmation pour qu'on puisse mettre cette affirmation en doute.
C'est bien, j'y insiste, de son oncle* le coif-feur qu^l pttrle, puisqu'il s'adresse à l'historiographe de ce coiffeur; et il faudrait vraiment torturer son texte pour l'appliquer à son autre oncle Alexis, qui n'était nullement en cause et qui, du reste, d'après les constatations de M. G. Bord lui-même, n'est mort qu'au printemps de 1810, et non pas en 1819. Que v>icndrait faire, d'ailleurs, dans cette protestation du pieux neveu, cette allusion à Vaugusie princesse à qui lui (le Léo-
nard en question) et les siens devaienl tout et qui a TOUJOURS été pour lui Vobjei d'un vérila^ ble culte, s'il ne s'agissait pas du v>rai Léonard, du coiffeur de Marie-Antoinette i Ce mot TOUJOURS, à lui seul, en dit long : un homme qui aurait péri en Tan II n'aurait pas eu Toccasion — ni le temps — de professer TOUJOURS un véritable culte pour la mémoire de ta reine.
Quant à aller chercher des arguments dans ces pseudo J(f^moir«s de Léonard, rédigés de verve par Lamotte-Langon» halte-là ! M. Bord assure « qu'un passage de ces Mémoires m*a échappé et que» dans ce passage, le héros du livre « fait allusion à celui de ses frères qui est mort en 1794 jj.
Ah 1 certes oui, le passage m*a échappé, — ainsi que tout le reste : je n'ai jamais lu ni désiré lire le roman de Lamotte-Langon : le temps me manque pour l'étude des documents authentiques et ce serait scrupule de le gaspiller à feuilleter seulement les récits manifestement et ouvertement apocryphes*
Mais, de deux choses t^une, — et à ne mstr que la phrase citée par M. Bord, — ou bien roui>rage de Lamotte^Langon doit être relégué au rang des romans, — et alors, qu'il n*en soit plus question dans cette discussion ; ou bien il mérite d'être pris au sérieux, et, dans ce cas encore, Léonard a donc sunoécu à la condamnation du 7 thermidor, puisque c'est lui, évidemment, « le héros du livre », et qu'il y parle « de son frère mort en 1794 m.
Ceci m'amène à examiner ta version nouvelle et très imprévue de M. Vitrac. D'après cet érudit confrère, il y aurait bien eu un Léonard guillotiné en l'an II, mais ce n'était pas le vraU ce n'était pas l'homme de Varennes, le confident de la reine, le porteur des bijoux, lequel aurait survécu jusqu'à la Restauration.
Mais alors, je me trouve parfaitement d'accord av)ec M. Vitrac : quelqu'un a pris la place de Léonard sur l'échafaud ; j'ignorais qui : il assure que c'est un des frères du prévenu. Voilà qui est sublime, car ce frère
8*e8t laissé condamner comme étant bien rhomme de Varennes, le confident de la reine, le porteur des bijoux. Le dossier du tribunal révolutionnaire aux Archiues nationales est impossible à contester (W. 432).
. Le malheureux est traduit à la barre de l'accusateur public comme (c suspect de familiarités auec Marie-Antoinette et d'avoir, dans le voyage de Varennes été porteur des diamants d'Antoinette et d'Élisabetb Capet a. Et ce n'est pas lur? Et il ne proteste pas 1 Et il se laisse condamner en silence 2 Je le répète, c'est sublime, et Doilà, pour le coup, de l'extraordinaire.
Quant à admettre, avec M. Vîtrac, que ce n*est pas son coiffeur, mais le frère de celui-ci, que la reine dépécha à Varennes, je m'y résoudrais peut-être — mais une difficulté m'arrête : Marie-Antoinette employa à cette mission celui des Léonard qui était à son service et qu'elle logeait aux Tuileries, cour des Princes, et non point celui qui, suivant le minutieux travail de M. Bord, ne
s'occupait, depuis 1787» que d'entreprises dramatiques, dirigeait un et mttnc plusieurs théâtres, qui avait un spectacle à la foire Saint-Germain, qui était l'associé de la Montansier et qui habitait rue Saint-Honoré, Dis-*à-i>is l'Assomption.
Celui qu'on expédie à Varennes parle de son logement aux Tuileries; il parle aussi beaucoup de lui et de ses occupations ; (les Mémoires de Choiseul sont très détaillés en tous ces points). Or, il n'a à la bouche que le nom des grandes dames qu'il coiffe et ja- ' mais un mot de théâtre. C'est manifestement un coiffeur, ce n'est pas un impressarto.
D'ailleurs, qu'aurait fait la reine d'un impressario ? £lle souhaitait d'être coiffée, en débarquant à Montmédy, après trente-six heures de berline, aussi élégamment qu'elle l'était ordinairement aux Tuileries et c'est là toute la raison de la malencontreuse ingérence de Léonard dans la fuite du 20 juin 1 791 .
Si je ne puis être d'accord avec M. Vttrac sur ce point essentiel, je crois cependant que
t^ersion apporte un bien précieux élément à Titude de ce mystérieux point d'histoire :
la lueur qu'elle fait jaillir dans cette obscurité nous fera voir peut-être quelle est la victime ou quel est le héros qui prit sur l'échafaud la place de Léonard.
Pardonne^, mon cher ami, la longueur de cette lettre : je suis confus de dous en infliger la lecture. Vous usere^, pour cette fois encore» de votre bienveillance habituelle. Je vous en remercie d'avance en vous priant d*agréer Tassurance de mes sentiments les plus fidèlement affectionnés.
G. Lenotre.
{Éclair du i5 août tços).
Le drame de Varennes est une page asse^
palpitante de Thistoirc des Bourbons, Léonard un personnage asse^ populaire, et nos correspondants des écrivains assc3 éminents, pour que nous nous réjouissions de voir se
prolonger une polémique» destinée à faire la lumière sur un point d*histoire resté très obscur.
Nous avons reçu la lettre suii^ante de M. Gustaue Bord, en réponse à M. G. Lenôtre, que nous publions aoec empressement :
te Cœupres, le t6 août içoS.
« Mon cher confrère,
« L'affaire Léonard est décidément i^ii^ace pour un article d'été et je \3ois aoec plaisir que notre aimable confrère s'est enfin rendu compte le tS août, dans l'Éc/aiV, de la modestie excessive de son article du 1 1 dans le Temps. Non, certes, un Hure de M. G. Lenôtre n'est ni un enfant à deux tètes, ni un ours rempli de vertus et d'humanité et encore moins un serpent vivant enfermé dans un bloc de marbre.
fc Quelles que soient ses erreurs, les productions de M. Lenôtre sont des événements, et voilà pourquoi
Dî Leonardo il rauco nome rimbomba.
ff L'article de M. Ernest Daudet porte le dernier coup à la légende de Léonard 1 Avec toute l'autorité qui s'attache à ce qu'écrit ce consciencieux historien, il nous explique ce que sont devenus les diamants de la reine et ceux de Madame Élisabeth : ils ont été scrupuleusement remis à qui de droit par Jean- François Autié, qui n'a donc pu payer son salut, comme le prétend M. Lenôtre, avec le produit de son vol.
<c Voyons si néanmoins Jean-François a échappé h la guillotine par un procédé quelconque inconnu.
Cl M. Lenôtre s'obstine à argumenter sur une lettre écrite en i838 par un neveu qui avait quatre ans lorsque Jean-François est mort, orphelin pour ainsi dire à Tâge de neuf ans, et qui, lorsqu'il tenait la plume, rappelait une date vieille de dix-huit ans. Il a donc pu dire, en i^38, que son oncle Léonard- Alexis était mort en tSiç au lieu de 1810 sans que cela tire à conséquence. M. Lenôtre oublie bien le i5 août tçoS ce qu'il
écrirait le 19 septembre 1900 et ce qu'il répétait tout récemment encore dans le drame de Varcnnes : Je lis, page 287, que Jean- François est mort le 24 mars 1820, et» page 291, qu'il avait soixante-deux ans.
« Au lieu de s'obstiner sur une lettre qui n'avait pas d'autre but que de protester contre de plates infamies et des tissus de mensonges », que M. Lenôtre réponde donc sim^ plement à cette question bien claire et bien nette qui est le fond du débat :
ff Celui qui est mort le 7 thermidor II s'appelait Jean-François; il auait trente-six ans ; il était né en 1758 ;
ce Celui qui est mort en 1820 s'appelait Léonard-Alexis ; il avait soixante-dix ans ; il était né vers 1780.
cf Souffler n'est pas jouer : au lieu de répondre aux questions qu'il se pose à luimême, que M. Lenôtre explique par quel artifice Jean-François, né en 1758, devient le même personnage que Léonard-Alexis» né en 1780 ; qu'il explique pourquoi il a donné
non pas soixante-dix ans à ce dernier, mais soixante-deux» pour le faire naître en 1/58.
L'erreur est bien bigarre ; avouons qu'elle était aussi nécessaire que le changement de date de la page 286 : comme il fallait insinuer que le coiffeur de la reine avait cessé ses fonctions après les événements de Varennes, au lieu de les avoir cessées après le 10 août 1792, M. Lenôtre date du 9 septembre 1792 une pièce du 9 septembre 1791. Car c'est bien Jean-François qui avait sa chambre aux Tuileries, cour des Princes, près celle (Brésel et non Brésil) du corridor noir, qui a été guillotiné en 1794 ; c'est bien lui qui donne quittance des effets qui lui ont été remis le 19 mars 179S (Arch. nat.
T 1077*) et qui signe comme d'habitude F.
Autié, tandis que Pierre signe Autié tout court, et que Léonard signe Léonard Autié, ce qui permet d'identifier les trois frères par leurs signatures.
« Or, on ne retrouve plus la signature de Jean-François après le 7 thermidor II ; celle
de Pierre après 1S14 ; tandis que je trouve celle de Léonard, de 1781 à 1820, sans qu'il Y ait de confusion possible.
« Il n*est donc pas étonnant que M. E.
Daudet ait relevé la présence de ce dernier à BrunsvDÎck en 1798, puisque, ainsi que je l'ai dit dans mon article du Correspondant, il était alors en Allemagne et qu'il n'a été à Mittau qu'en 1800. Il sera facile, au surplus, de comparer les signatures de Brunsvotck avec celles de Paris.
fc Je ne m'explique pas l'indignation de M. Lenôtre à l'égard de Lamothe-Langon, auquel il a emprunté presque tout son chapitre sur Léonard, et c'est précisément ce que je lui reproche. Quant à moî« je n'ai cité cet ouvrage apocryphe que pour en faire la critique. C'est une question de fait ; il suffit de nous lire pour s'en convaincre. Après s'être obstiné à faire causer un nepeu pendant six ans avec un oncle mort, après s'être posé des questions pour y répondre triomphalement, me faire dire des choses que je n'ai pas dites...
a Laissons M. Lenôtrc et ooyons la thèse de rérudit consciencieux qu'est M. Maurice
Vitrac.
« J'ai été le voir et me suis mis immédiatement d'accord auec lui au sujet de la con- ' fusion de M. Lenôtre : les actes de décès de 1794 et de 1820 ne t>isent pas le même personnage.
« Seulement M. Vitrac croit que c'est Léonard-Alexis qui a été k Varennes, sans pouvoir fournir d'autres preuv>es que des présomptions d'ordre moral.
ff Mon opinion pour soutenir que c'est Jean-François est basée sur les pièces du Tribunal rétiotutionnaire : acte d'accusation, interrogatoire et jugement.
ff Ces trois pièces disent uniformément :
n Jean-François Autié, dit Léonard, coiffeur de la femme Capet et depuis employé dans les charrois de l'artillerie, né à Pamiers, âgé de 36 ans, demeurant à Versailles ;
<i Cet intrigant royaliste est un de ceux
qui ont ser\)i le tyran et sa famille lors de la fuite de Varennes du 2o.jum 1791 ;
c( Il est un des complices de Tenlèoement des diamants de la couronne, dans le fameux t>oyage de Varennes, il marchait en a\)ant, était porteur des diamants d'Antoinette et d*Ëlisabeth Capet. Il a aussi émigré du territoire français, et est resté enY>iron trois mois dans le pays étranger... n
« C'est pour cela, que, jusqu'à production d'un document nouveau, je persiste à croire que Jean-François est le personnage de Varennes : le seul document existant me donne raison.
« D'accord avec M. Vitrac, j'attends le document rét)élateur, et nous serions heu*^ reux lun et l'autre d'en devoir la production à l'aimable auteur du 1>rame de Varennes,
f( Bien cordialement à vous.
ce Gustave Bord, a {Éclair du t8 août 1905.)
Je n'aurai pas la prétention d'apporter de noutoelles lumières sur cette question un peu
trouble. Cependant, comme, à di\3crses reprises, j'ai eu h m'occuper de Léonard en tant que fondateur et directeur du théâtre connu d'abord sous le nom de théâtre de Monsieur et qui de\>int peu après le théâtre Feydeau, nom sous lequel il est resté célèbre, je pourrai rappeler certaine faits.
Dans la monographie très importante que j'ai publiée sur l'illustre violoniste Viotti, qui fut l'associé de Léonard dans la direction du théâtre de Monsieur, dont il sut faire une scène lyrique de premier ordre, j'ai reproduit ce fragment d'une biographie de Léonard, dont malheureusement, contre mon habitude, j'ai négligé d'indiquer la source, que je ne me rappelle pas aujourd'hui :
(f Le beau Léonard, coiffeur de Marie-An^ toinette, acquit une célébrité immense par son habileté à poser les chiffons; on appelait ainsi l'art d'alterner les boucles de la chepe^ lure avec les plis de ga5e de couleur. On dit qu'il employa un jour quatorze aunes de cette étoffe sur la téte d'une seule dame de la
côur. Le talent d'un si grand homme deoait faire fureur. Comblé des faveurs du grand monde, il obtint le privilège du théâtre de Monsieur, composé des virtuoses italiens de Vépoque, et pour l'exploitation duquel il 8*as<socia, en 1788, avec le célèbre Viotti. Léonard, dont le véritable nom était Autié, et qui était Gascon, fut mis par la reine dans le secret du voyage de Varennes, et quitta secrètement Paris un peu avant le roi, chargé d'une partie de sa garde-robe. Mais il paraît qu'il n'était pas entièrement dans la confidence, car ce fut, dit-on, sur l'avis donné imprudemment par lui d'un retard survenu à la voiture royale, que l'officier forcé d'attendre au relai fit rentrer les chevaux précisément au moment où le monarque arrivait, ce qui occasionna son arrestation. »
Le théâtre de Monsieur, devenu le théâtre Feydeau, jouait simultanément la comédie, l'opéra-comique français et l'opéra italien. Son succès était éclatant, mais bientôt les événements politiques lui portèrent,
comme à beaucoup d'autres, un grave préjudice. Des réformes s'imposèrent. Les deux directeurs se résignèrent» à Pâques 1792, à congédier leur troupe de comédie, et à ne conserver que les chanteurs français et italiens. Ces derniers ne tardèrent pas à se congédier eux-mêmes ; pris de panique à la vue de la journée du to août, ils s'enfuirent à tire-d'ailc dans leur pays, laissant leurs camarades français seuls maîtres de la situation. Ceux--ci se constituèrent alors en société. Léonard et Viotti, que leurs relations bien connues mettaient en danger, crurent prudent de quitter euic-mèmes la France, Léonard pour se réfugier en Russie, Viotti pour se rendre en Angleterre.
C*est du moins ce que Ton dit en ce qui concerne Léonard. Cependant, on trouve dans le Journal de Paris du 8 thermidor an II (26 juillet 1794), ce résumé d'un juge*« ment du tribunal révolutionnaire :
« Tribunal révolutionnaire Du 7 thermidor.
— J.-'F. Autié, dit Léonard, 36 ans, né à Pa-
— igo —
miers» cocffeur de la femme de feu Capet, ensuite employé dans la remonte générale, à Versailles...» con\>aincus [auec ii autres accusés, aussi condamnés, et le même jour, mais non dans la même série, que Roucher, André Chénier, le baron de Trenck, le marquis de Montalembert, le marquis de Roque-^ laure, M. de Créqui de Montmorency, et zo autres accusés condamnés] de s'être dé** clarés les ennemis du peuple, en participant aux complots et conspirations de Capet et de sa famille, en entretenant des intelligences avec les ennemis de la République, en vomissant des imprécations cçntre-rét^olutionnaires, en arborant la cocarde blanche, en conservant et recèlant des écrits contre^révolutionnaircs, en s'opposant au départ des volontaires» etc., ont été condamnés à la peine de mort, w
C'est ici que se place le point d'interrogation. Léonard fut-il exécuté I Fut-il, au contraire, jugé et condamné par contumace 2 Ce que le journal ne dit pas. Certains assurent,
éômnle je l'ai indiqué, qu*ii avait quihé ia France et s'était rendu en Russie. Je ne sau^ rats affirmer ce qu'il en est, mais voici qui me porte uîoement à croire qu'il ne subit pas les effets de son jugement et ne fut point guillotiné. C'est une notice nécrologique insérée, lors de la mort véritable de Léonard, dans le petit recueil intitulé An^ nuaire dramatique (pour 1821-^1822). Ce re*« cueil était rédigé par un écri\)ain très au courant des choses de théâtre, Audiffret, très informé à ce sujet, et qu'il serait bien étrange de voir se tromper sur la personna^ lité de Léonard, que d'ailleurs il pouvait très bien avoir connu. Voici la notice qu'il lut consacre, notice asse^ insignifiante par ellemême, mais importante à ce point de vue»
ce qui m'incite à la reproduire intégra^ lement :
« 24 Mars 1820. — Léonard Autié, coiffeur de la Reine, obtint le privilège du théâtre de Monsieur, dont l'ouverture eut lieu aux Tuileries le 26 janvier 1789 par le Vi^
cènâeamorose^ àans ta salie qu^avatent occii<&
pée précédemment l'Opéra et la Comédie- Française ; mais l'armée du Roi à Paris, le 6 octobre, força ce spectacle à faire, le 23 décembre, sa clôture, qui eut lieu par l'Infanie de Zamora et le J^ozze di Borina, Le lo jani»ier 1790 il ouvrit, aux Variétés de la Foire Saint-Germain, par i7 Barbiere di Seviglia, et y fit sa clôture le 3t décembre, par Alcesîe à la campagne et l'Histoire universelle.
« Pendant cette année la salle de la rue Feydeau fut construite, et Touuerture s'en fit le 6 janvier 1791 par le J^ozze di horina. Nous sauons que ces détails ont peu de rapport avec M. Léonard ; mais nous profitons, suivant notre principe, de toute occasion qui se présente pour mettre nos lecteurs au courant des diverses particularités qu'ils pourraient ignorer ou chercher vainement. Léonard céda son privilège dès les premières années et entra depuis dans l'entreprise des pompesHiinèbres. Il est mort à 74 ans, avec le titre de valet de chambre de Monsieur, m
On voit qu'il n'y a aucune hisitation àc la part de Técrivain, et que pour lui, le Léônârd dont il annonce la mort est bien celui du théâtre de Monsieur, par conséquent celui de Varennes, condamné par le Tribunal ftévotuttonnaire, mais étotdemment non exécuté.
Telle est du moins« me semble-t-il, U conclusion qui s^impose.
Arthur Pougin.
{Intermédiaire du zq septembre 1905.)
La question des diamàtlts persotifieU de Marie-Antoihetté fh*a toujôlif & paril ttii difficile, et j*ose me permettre de dire — c)Uelque Respect quej*ài pour M. baadét et quetquit admiration que je professe pour son talent et son sài9oir — que je ne pàt^âgé pké son auis quand il dit : <( La question (des dia-> manU) nie (tarait élucidée ». Toiit et qu1l dit à ce sujet n'a rien d^àbsolu» de formel et
ît se contente de conclure ainsi : <t il est donc vraisemblable ». Quand un fait n'est que watsembtable, il n'élucide pas une question.
Pour moi, la question des diamants ne sera %lidée que lorsqu'on pourra présenter l'inisentaire des joyaux personnels de la reine en 1789 et 1791, et qu'on aura retrouvé à une date postérieure ces diamants.
Pour ma part, je ne crois pas que jamais la duchesse d'Angoulème ait possédé les diamants de sa mère. Mon arrière-grandpère et mon grand-père furent joailliers de ta couronne sous la Restauration, ils remontèrent, d'une part, tous les diamants de la couronne, et tous ceux qui appartenaient personnellement à la famille royale. La duchesse d'Angoulème en possédait fort peu à Elle, et £lle ne portait jamais, dans les cérémonies, que les joyaux de ta couronne dont une partie avait été remontée; pour son usage.
Toutes les factures à l'appui existent encore.
ôn Doît àone^ qu^à mon ^andl regrei, je ne partage pas l'opinion de M. Daudet, à qui je serais désireux que ces observations fussent présentées, en même temps que Texpression de mon admiration pour son oeu- Dre.
Germain Bapst.
{Intermédiaire du to octobre içoS.)
Je ne répondrai qu'en peu de mots aux ju-* dicieuses et btentoeillantes observations de M. Germain Bapst, relatives aux diamants de Marie- Antoinette. Je n'ai pas la prétention d'être infaillible. Je verse à l'Histoire ce que j'ai lieu de croire la vérité» et de ce que je dis qu'une question me paraît élucidée, il ne faut pas conclure que je ne m'attends pas à voir mon opinion contredite ou confirmée par des découvertes nouvelles. Sous ces réserves, je persiste à penser que la duchesse d'Angouléme a été mise, au moment de son
mariage, en possession des diamants de sa mère, consen^és à la cour d'Autriche.
Pour le contester, mon honorable contradicteur s'appuie sur ce fait que ses traditions de famille lui permettent d'affirmer : à savoir que sous la Restauration, la princesse possédait fort peu de diamants. Ce serait donc qu'elle avait disposé de^la plus grande partie de ceux qui lui avaient appartenu et qui formaient, à l'exclusion même de ceux de sa mère, un total asse^ respectable.
En 1799, en se mariant, elle reçut ceux de sa tante ÉKsabeth qui étaient en dépôt che^ l'électeur de Trêves; le t3ar Paul 1" lui envoya à la même époque un très beau collier en brillants qui fut engagé en t8ot che^ des préteurs sur gages et retiré de leurs mains en 1S02. A la mort de Mesdames Adélaïde et Victoire, filles de Louis XV, elle eut non seulement sa part de leurs bijoux comme héritière de Louis XVI, mais encore la part qui revenait à Louis XVIII et celle qui revenait au comte d'Artois, que le roi ra-
cheta afin de l'offrir h sa nièce. De tout ceci,
je peux, bien entendu» fournir la preuve.
Je ne dirai rien de plua aujourd'hui^ me
réservant de revenir sur cette intéres$£inte
question quant j'aurai le loisir de compulser à nouveau des dossiers avec lesquels je croyais en avoir fini.
Çrnest Daudet.
{Intermédiaire du 3o octobre t^oS).
MM. Ernest Daudet et Germain Bapst ont largement disserté dans Vînlermédiaire sur la question des diamants personnels de Marie-Antoinette. Et je ne vois pas qu'ils aient cité Topinion très nette de M"" C^mpan à cet égard. N'ayant pas sous les yeux le Itore de M. Lenôtre, j'ignore s'il rappelle cette affirmation catégorique de l'ancienne femme de chambre de Marie-AntoinettCj affrmation que je trouve dans la Correspçndance inédite
de Mr* Campanavec la reine Horîense (t835, tome I, p. 25 1) :
<c Si rinfortunée Marie-Antoinette eftt obtenu l'exil au lieu de la mort, elle n*eût trouué dans son pays natal (pour toute fortune) que les diamants personnels, qu'elle ax^ait eu la prudence d'y faire passer dix^huit mois avant sa douloureuse fin ; et si ce fait, inno« cçfit en lu i-mtme, avait été connu» il eftt tté un d<^s plus graves motifs dans un açte d'acçy^atton oU on ne lui a reproché que des c|Yose§ dont ^lle n'était pas coupable. »
ÊPÎdçmment» cette déclaration n'a pas la VaUur indisçutable de pièces officielles, tf Ile que (es disirerait M» Bapst. Mais elle n*e^t p^Q il rçjeter de piano comme un témoignilge «ans valeur. M*"' Campan fut souvent la confidente de la reine, confidente peu indulg^nti^» mlm^ malveillante et dure pour l'infortMOéç spi^v^r^ine, d\x moins dans la Wttf% que pten^ çîfçr, où ^lle tax? Mariç-Antpin^tte d'aoarice, sous prétexte
^u'^llf « il9it dirç ea^^ctçm^nt la viritç Il
est Drai qu'elle écrit à ce Sa Majesté la reine
de Hollande », la fille de cette « petite créole » qui « avait couché dans le lit de ses maîtres ». N'importe, cette page me gâte un peu le portrait de M*"* Campan qui se pré-, sente d'ordinaire sous un plus noble aspect.
P. S. — Je viens de relire les Eclaircis^ sements historiques de Jtf*"* Campan (Mémoires sur la Résolution, p. 3iz et suiv>.) qui consacrent plusieurs pages aux diamants personnels de Marie-Antoinette. L'ancienne femme de chambre de la reine était autorisée mieux que personne à en parler» puisqu'elle aoait aidé sa maîtresse à les emballer : « la boîte qui les renfermait, dit-elle, resta longtemps à Bruxelles. Elle est enfin parvenue à M"** la duchesse d'Angoulème et lui fut remise par l'empereur à son arrivée à Vienne
Je dois ajouter que dans cette puhlica-* iion. M""* Campan, malgré son respect pour « la vérité n'inflige pas à la mémoire de
sa bienfaitrice les durs reproches qu'elle lui prodigue dans sa lettre à la reine Hortense.
Il est prai que les Mémoires sur Marie^An^ ioineiie furent publias en \%iZ pendant la Restauration.
{Intermédiaire du lo mai 1906.)
Je uiens de découvrir, aux Archii^es nationales, un document qui résout la question jusqu'ici débattue. C'est une supplique à Louis XVIII» dans laquelle Léonard Autié donne, sur le rôle qu'il joua pendant la Réi>olution et sur te sort tragique de son frère, des indications très précises. Il en résulte évidemment que les deux Autié portant le nom de Léonard, le cadet, Jean-François condamné, le 7 thermidor an II, par le tribunal réTOlutîonnaire, subit sa peine, et que l'aîné, après un long séjour à l'étranger, revint avec tes Bourbons k Paris, où il mourut
— zo\ —
çn 1820. Maïs |a pièce troutoée indique encore un nouveau fait, h savoir que les Léonard furent tous deux du poyage de Varenne^, Lequel des (jeux aurait alors trahi et VQlé ses maîtres I Probablement ni Tun ni l'autre» car Jean-François ayant été guillotiné, la légende qui le montrait rachetant VÎe ftvec les diamants de Marie-Antoinette tombe d'elle-même, et Alexis jouit constamment, auprès des princes restaurés, d'une faveur qui éloigne de lut tout spupçon. Qu'était-il besoin de transformer en traître de n^élodr^* me un de ces coiffeurs, ridicules peut-4tret mais certainement honnêtea Vojci le dov cument, dont je respecte le style et mime Torthographe.
« Au Koi
ce Sire,
fc Les infortunes qui ont accablés (es fidèles sujets d^ roi partir m'Qftt ^^«l^menf frappés. J'ai porté dans les Pays étrangers
ma misère et mes l^rme^» çontent çt H^Mr
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reuT d'approcher moment h» A. R. Je
4ésiri&rpit plus rien et je trouveroi^ une compensation asse^ grande à tous mes malheurs si mon hpnneur ne me disoit tous les jours que plusieurs familles qui avoient associées leurs interrêts aux mien^ se trouvent dans la misère* et quaidi des Ront^a de votre majesté je peut tout réparer.
9 J'ai l'honneur de mettre aous les yeux de votre majesté les faits qui justifieiit réclamations.
« Ce fut en 1780 (t) que jobtins de la bonté
de sa Majesté Louis XVI la salle des Thuille-
ries et S. A. R. Monsieur m'accorda le Pripilàge pour ma vie durante réversible sur mes enfants de l'honorer du nom Tbéaire Monsieur.
n Les dépenses que je fus obligé de fair^r^t pour les réparations de la salle, les Machines et Décorations s'élevèrent k quatrevingt-cinq Milles francs, mais au moment ou le Roi revenoitde Versailles pour rest<pr aux
f >) Il y a là une erreur que Ltforuird rectifia dans les rc<|ttfttcs ultérieures mats d'un moindre tntirit. c'eet 17W qu'il faut lire,
Thuilleries, Monsieur Bailly Maire de Paris m'obligea à quitter mon établissemeM: : Dans Tespoirs de compenser cette perte je fis encorre construire à ^ands frais une salle de spectacle Rue de feydeau ; ce fut à cette époque que Ion découvrît les effets de mon 3;èle et que Ion surprit les Rapports que je faisois au Roi, et à la Reine sur la situation de Paris. La tendre sollicitude du Roi m'arracha à une mort certaine» elle me fit trouver mon salut dans la fuitte, on m'arracha ma propriété la nuit de mon départ sur la fin de juin 1792, forcé de le faire pour ne pas être arrêté et sacrifié, on vint me chercher à Minuit aux Thuilleries pour signer lacté et pour mieux me tromper on l'avoit datté du trois Janvier.
« Je préférai ce sacrifice que de perdre la vie comme mon frère pour avoir transporté les diamans du Roi, de la Reine et de Mme Eltsabet^;, c*étoit mot, qui Tavoit accompagné jusqu'à l'étranger et payé tous les frais qui étoient considérables.
« ie viens supplier humblement votre Majesté de m^accorder comme seul dédomagement l'autorisation de rétablir une salle en DÎlle et de lut donner te nom Théâtre Monsieur. Cela me mettra à même de dédomager les personnes qui ont été comme moi victimes par les circonstances et de les satis-* faires. Les Bénédictions du Ciel seront la récompense de vos bienfaits.
<c J'ai l'honneur d'être» avec le plus profond Respect
de Votre Majesté
ce Le très humble, très obéissant et dévoué sujet.
c( Léonard Autié,
« rue Saint-Thomas du Lou\)rc, n° 26.
ce Paris, 3 décembre 1817.
<( Tour copie conforme, « L.-Henry Lecomtb, »
{Iniermédiaire du 20 octobre t^oS.)
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Questions posées par Crauford à Fersen et réponses de celuM :
I. — Quels étaient la date et le sens de la lettre du roi de France au roi d'Espagne après avoir été obligé de quitter Versailles et de wnir à Paris le 6 octobre 1789 1
R. — Elle est de la fin d'octobre ou de no- Dcmbre 1789 et contient une protestation contre tout ce que le Roi pouvait dire» faire ou signer pendant sa captivité.
II. — Quels étaient la date et le sens de sa lettre à TEmpereur contre le xo juin au moment de quitter Paris]
R. — Elle est du 20 juin 1791. Cestun ex** trait de la proclamation qu'il a laissé en partant» et il finît par réclamer les secours de TEmpereur dans le cas où il serait arrêté.
III. — Quels étaient la date et le sens du pouTOÎr donné au Baron de Breteuîl I
k. — Un plein pouY)oir ou autorité dz traiter avec toutes les puissances au nom du Roi.
IV. — Quels étaient la date et le sens des pott^ôtrs donnés de Paris à M. le Comte d'Artois, après que le roi fut arrêté et ramené à Paris 1
R. — Un pouvoir de traiter avec les difféfénted puissances et de conoentr aïoec elles des moyens à employer pour le rétablissement dé Tordre et delà trftnquillitédans le royaume en prenant toutes les précautions nécessaires l^oUr sa sûreté et celle de la famille. Datée du 7 juillet 1791.
V. — Quelles étaient la date et la substance des obsert)àtions écrites en chiffres et qui àccômpagnaient ces pouvoirs 2
R. — Du 7 juillet 1791. l>e former une manière de congrès appuyé de forces imposantes, de faire prendre toutes les démarches de quelques négociations» afin de ne pas provoquer au crime et au massacre (sic).
yi. — A qui étaient adressées les deux • lettres écrites par TEmpereur et que j'ai vu
à firuxeiles. Quelles étaient leur cdnienii et
leur date ?
R. — Écrites à la Reine. La première du
2 mai ; la deuxième du ôjuin, contenant toutes les assurances les plus posittws de secourir le Roi et de lui fournir tout ce qu'il pourrait demander.
Très chère Sœur, J*ai reçu uotre petit Billet et la lettre en chiffre par le baron de Breteuil ; enfin je sais vos intentions et celles du Roi et vous sere^; obèie. Par M. d'Urfort (sic) revenu à Paris vous ave^ sçu ce que j*ai concerté avec le Comte d'Artois. J'attends sur celà vos ordres. Je n'étais plus à tems de le faire retourner à Turin, mais»
comme il me témoigne de la confiance, je lui ai écrit pour qu'il obéisse aux ordres du Roi et ne revienne point et je me flatte qu'il le fera. Je prie Dieu que vos projets réussissent heureusement (sic). Figurez-vous mes peines et mes inquiétudes. Mon cœur vous est bien attaché. Vous, ainsi que le Roi»
pouvez compter sur moi en toutes occasions,
dans tout qui dépendra de nioî. Votis
n*aue5 qu'à ordonner avec le comte de Merci qui a les ordres et instructions nécessaires. Je ne me fierai qu'à ceux que vous m'ave^ marqué. Le P«« de Lambfesc) est resté à mon service. Etc.
VII. — Quels étaient le contenu et la date de la lettre que l'Empereur envoya plus tard de Padoue I
R. — Un ordre à l'archiduchesse et à M.
de Merci de laisser à la disposition du Roi toutes les troupes, l'argent et tout ce qu'il possède dans les Pais Bas. Le tout dans la supposition que le Roi fut sauvé. Ordre de garder ces ordres, qui pouvaient servir de règle par la suite.
VIIL — Quels étaient le contenu et la date de la lettre ou message reçu ultimement pour la cour d'Espagne par le baron de Breteuil 2
R. — Qu'il s'engage à fournir 14.000 hommes dont cinq de cavalerie et 6 millions d'un emprunt ordonné en Hollande. Le tout dans la supposition de l'évasion du Roi.
t>t. — • Quels étalent* les dates des engagé-* ments ou promesses de l'Empereur qui ont été transmises par le comte d'Urfort. Quel était le contenu de ces engagements ?
R. — Mantoue, au mois de mal. De fournir 45,000 hommes, un emprunt de i3 millions, de négocier atoee l'Espagne et l'Angleterre pour les faire entrer dans la ligue et faire fournir à cette première 20.000 Hommes.
Que tout serait prêt au t3 juillet. Ce papier a du être signé par l'Empereur et te eomtt d'Artois. On doute de son authenticité.
X. — Quels étaient les engagements et leê promesses faites par le roi deSardaignel
R. — D'agir ai>ec 10.000 hommes, dès que l'Espagne et l'Empereur agiraient et à la ré-» quisition du roi de France.
XI. — Quels engagements avaient été pris par les cantons suisses?
R. — De fournir 3o 340.000 hommes et un emprunt de 40 à So millions, mais à la réqtti<* sition seule du Roi, lorsqu'il serait en liberté.
XII. — Est-ce que l'arrestation du Roî, son
reiour à Paris, sa captivité n'ont pas modifié ces engagements I
R. — La nouvelle captivité du Roi ayant absolument changé la face des affaires on ne peut plus répondre de la bonne volonté des différentes puissances qui toutes étaient dis** posées à agir à la réclamation du Roi, et c'est à s'assurer de leurs sentiments actuels qu'il faut travailler.
XIII. — Quels sont les dispositions et que ferait le roi de Suède 1
R. — L'envoi de t6 à 17.000 hommes et ses bons offices auprès de Tlmpératrice de Rus-« sie pour y joindre to à 12.000 hommes de ses troupes ; mais il lui faut pour cela de l'argent dont il manque absolument.
XIV. — Quels sont la date et le contenu de la lettre que le baron de Ereteuil a remise au comte d'Artois?
ft. — Du mois de juin; ou il lui transmet de la manière la plus respectueuse les ordres privés du Roi, de ne pas aller à Worms, niais 4e se rendre à Turin pour entretenir le
roi de Sardaignc dans les bonnes dispositions qu'il avait témoignées» et de rassembler et diriger tous les royalistes des provinces méridionales et diriger les opérations des armées espagnoles et sardes.
(Blond Burges, p. 374. Les questions sont en anglais et les réponses en français.)
Mont-de-Marsan, le 23 messidor III.
Le procureur général syndic du département des Landes aux Représentants du district du Comité Législatif,
Le citoyen Bat^ père, domicilié dans le district de Tartas, a fait signifier récemment au secrétaire général de l'administration du département un acte où il se plaint des vexations exercées contre son fils et luy par cette administration; quoique mes collègues et moi ne fussions pas membres du Directoire du département des Landes aux époques
— ztz —
rappellées dans cet acte, nous ne devons pas moins prêter notre attention à des réclamations aussi majeures. Il est possible que nos prédécesseurs soient tombés dans quelque erreur, mais il est Drai aussi que Jean Batj; fils du réclamant a été proclamé conspirateur dans toute la république ; a*t-il été victime de la calomnie et de la tyrannie comme tant d'autres I Est-il actuellement sur le territoire de la République I A-t-il profité de la faveur de quelque loy pour y rentrer ou pour reparaître 1 C'est ce que l'administration du département des Landes ignore, et sur quoi elle désirerait être fixée dans Tintérèt même de la justice et des réparations auxquelles c£tte famille peut avoir droit; je vous prierai donc Citoyens représentants du peuple d'examiner l'acte dont je vous envoie une copie quoique la ooie adoptée pour le citoyen Bat3 père ne soit pas très légale» l'administration elle-même peut avoir d'autres intentions que celle de luy rendre justice.
Je ne dois pas vous dissimuler qu'une pa-
reille démarche a fait beaucoup de sensation dans le département des Landes, où le sort et même l'état-civil de Jean Batz [Us ne sont pas îrès connus dans ce moment; cette espèce de menace adressée à l'autorité expressément chargée de sunoeiller l'exécution des lois relatives aux émigrés n'a pas laissé que de faire de fortes impressions à ceux qui consi*« déraient au moins comme émigré Jean Bat3 fils ; je désire, avec mes collègues, que révènement justifie le contraire, et que ce citoyen dont les talents et les lumières sont connus puisse prouver qu'il a toujours été fidèle à sa Patrie.
Jh. Bordenavb.
Le 3o prairial an III... Je Jean Duffaut, huissier au Tribunal du district de Mont-de- Marsan, y habitant, soussigné, à la requête du citoyen Bertrand Bat$, habitant de la corti^ mune de Goûts, district de Tartas, qui a signé à la marge des présentes et h l'original. Au nom de Jean Bat^ son fils, habitant de Paris,
signifie et déclare au citoyen Jean-Pierre Dulamont, secrétaire du département des Landes et, en sa personne, aux citoyens membres de ce département :
1** Qu'à Tépoque à laquelle la loi a établi Tobligation de produire des certificats de résidence, le dît Jean Bat^ ayant des pro* priétés foncières dans le territoire dudit département, lui a présenté les certificats de sa résidence à Paris, ensuite il a passé che3 rétrangçr sous la sau>9egarde de la loy ;
z<'JeanBat3, rentré dans son domicile» ayant trouvé le scellé apposé et le séquestre mis sur ses effets, en a demandé la leuée au département de Paris, juge naturel de sa résidence ; à la vue des actes et des preuves de non émigration, il a été jugé que son absence ne doit pas être regardée comme émigration. £n conséquence, le scellé et le séquestre ont été levés, Jean Bat::; a été renidoyé dans la possession qu'il avait et un jugement a été envoyé officiellement au département des Landes ;
3* Au mépris de ce jugement» le département des Landes a maintenu le séquestre et rigoureusement poursuivi la Dente des biens qui y étaient compris ;
4° Le dirigeant ayant appris par hasard que cette vente devait se foire dans le 4' jour suivant a présenté au département des Landes une pétition tendante a obtenir la main levée des choses séquestrées, pétition fondée sur le jugement de non émigration et de réintégration rendu par le département de Paris ; mais celui des Landes a arrêté que d'après des considérations majeures, il n'y avait lieu de délibérer sur cette demande, que son juge>« ment étant en contradiction avec celui de Paris, les deux jugements contradictoires sont envoyés au Conseil exécutif pour en décider ; que cependant il sera sursis à la vente ;
5** Le dirigeant avait le plus grand intérêt à
connaître les considérations majeures, qui avaient déterminé cet arrêté, il lui était facile
de les réduire à leur juste v>aleur, de prévenir
les impressions défavorables et les surprises qui pourraient être faites à la religion du Conseil exécutif ; mais il a iti expressément défendu d'en donner au dirigeant aucune sorte de communication, comme s'il était permis de le refuser à celui sur la tète duquel le jugement a été rendu. Le mystère affectait des voies ténébreuses» prouvant asse^; qu'il n*y a ni vérité ni justice dans les prétendues considérations majeures.
6° Le dirigeant ne cessait de réclamer la communication de la décision du Conseil exécutif qui devait faire loy ; pour toute réponse le département des Landes* sous le titre spécieux de père d'émigré, Ta fait tra» duire par un gendarme dans une maison de réclusion, avec défense bien garantie, d'avoir aucune sorte de correspondance ni de rapports à l'extérieur assujetti d'ailleur à une taxe de 400 francs par mois pour le simple dîner qui devait lui être servi avec frugalité par le concierge terroriste désarmé (sic). De plus, on a mis ses propres biens au seques-
trc et au bdil, pour le dépouiller de ses re-« venus ;
9** Le district de Tartas a profité du temps de cette cruelle détention pour faire procéder à la \>ente des biens de Jean Bat; ; 9 métairies ont été pendues ; il ne restait plus de ses biens séquestrés qu'un moulin et la maison principale de laquelle dépendait quelques portions de terre éparses cà et là : ces deux objets viennent d'être estimés, mais la vente n'a pas encore eu son effet ; ta loi fixe un terme pour la prise de possession et le payement du prix ; les choses étant dans leur entier, et la non émigration étant suffisamment constatée, cette vente d'elle-même imparfaite est nulle ; il y a encore dans cette vente une circonstance essentielle à considé-* rer et qui en réclame la nullité. L'adjudicataire est membre du district qui a fait procéder à cette vente, les titres déjuge et d'adjucataire ne vont pas ensemble, ils sont incompatibles ; d'ailleurs la nation est intéressée h annuler d^a ventes faites sous ses auspices. Il est
connu et reconnu d*un chacun que la nation en éprolioe de grandes pertes quand un membre
d'une autorité locale se présente aux enchères, son autorité est imposante, ses .eoncttrrents
s'éloignent et ne surenchérissent pas, l'en-* ehère demeure à dU prix. Tels sont les divers
genres d'opression et de persécution que le dirigeant et son fils on éprouoé, ils en accusent les membres du département des Landes, fonctionnaires en l'an II de la République.
C'est plus particulièrement l'ouvrage de celui d'entre eux qui a été dénoncé chef des terroristes, désarmé (sic). Esprit dominateur, même jusqu'à induire en erreur les au** torités supérieures.
Sur quoi, le dirigeant, au nom de Jean Bat^, son fils, déclare aux citoyens membres du Directoire du département des Laiidès, que son intention est de se pourvoir contre tout ce qui a été disposé et ordonné contre le vœu et la disposition de la loy, soit, en supposant émigré ledit Jean Bat$, lorsqu'il est un jugement de non émigration, fait en
\9endant ses biens, au mépris de ce jugement et des réclamations, se réservant de se pour\9oir ainsi qu'il appartiendra afin d'en rétablir le droit.
Finalement requiert que sa présente déclaration soit inscrite sur le registre du Directoire du département des Landes.
Fait et exploité au domicile dudit Dulamon, en parlant à lui par nous Dulfau, huissier public.
Le 5 thermidor an III, le Comité de législation envoie la réclamation aux anciens administrateurs avec cette note : « Il paraît que J. Bat5 n'est pas purgé de la qualification d'émigré aux yeux des nouveaux administrateurs. »
(Arch. Nat.. F' 5 193. BaiUj.
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